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ARRETE FIXANT LE TOUR DE GARDE  

DES ENTREPRISES DE TRANSPORTS SANITAIRES TERRESTRES AGREEES DE SEINE MARITIME 

POUR LES MOIS DE FEVRIER ET MARS 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

VU le code de la santé publique, et notamment le livre III, titre 1er, chapitre II, transports sanitaires ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n° 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines réglementations prises en 

application de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 

VU le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions ; 

VU le décret du 17 juin 2020 nommant Monsieur Thomas DEROCHE en qualité de Directeur général de 

l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

VU le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de leur 

participation à la garde ; 

VU l’arrêté du 22 avril 2022 fixant le montant et les modalités de versement de l’indemnité de 

substitution pour l’adaptation de la couverture opérationnelle d’un service d’incendie et de secours sur 

un secteur non couvert par une garde ambulancière ; 

VU l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux plafonds d’heures de garde pour l’organisation de la garde prévue 

à l’article R.6312-19 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu’aux obligations et 

missions de l’association des transports sanitaires d’urgence la plus représentative au plan 

départemental ; 

VU l’instruction interministérielle n° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la mise 

en œuvre de la réforme des transports sanitaire urgents et de la participation des entreprises de 

transports sanitaires au service de garde ; 
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VU l’arrêté du 12 juillet 2022 du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie fixant 

le cahier des charges pour l’organisation de la garde et de la réponse à la demande de transports 

sanitaires urgents dans le département de Seine Maritime ; 

VU l’arrêté du 13 septembre 2023 du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie 

modifiant l’arrêté du 12 juillet 2022 fixant le cahier des charges pour l’organisation de la garde et de la 

réponse à la demande de transports sanitaires urgents dans le département de Seine Maritime ; 

VU la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence 

régionale de santé de Normandie ; 

VU la proposition de l’association de transports sanitaires urgents (ATSU) de Seine Maritime 

conformément à l’article R 6312-21 du code de la santé publique, concernant les tableaux de garde en 

date du 26 janvier 2024 ; 

VU l’avis du sous-comité des transports sanitaires du comité départemental de l’aide médicale urgente, 

de la permanence des soins et des transports sanitaires de Seine Maritime après consultation et vote 

électronique du 26 au 29 janvier 2024 ; 

 

ARRETE 

Article 1 : La garde départementale des entreprises de transports sanitaires terrestres du département 

de Seine Maritime est organisée pour les mois de février et mars conformément aux tableaux validés par 

le sous-comité des transports sanitaires. 

Article 2 : La garde s’effectuera en fonction des horaires déterminés pour chaque secteur. 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’association de transports sanitaires (ATSU) de Seine Maritime, 

au service d’aide médicale urgente (SAMU), à la caisse primaire d’assurance maladie de Seine Maritime 

chargée du versement de la rémunération aux entreprises de transports sanitaires et au service 

départemental d'incendie et de secours (SDIS). 

Article 4 : Conformément au cahier des charges suscité, l’ATSU communique le tableau de garde 

départementale aux entreprises de transport sanitaire du département. 

Article 5 : Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

aux intéressés ou de l’exécution des formalités de publicité pour les tiers : 

1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, sise 2 Place Jean Nouzille 14050 CAEN Cedex 4 ; 

2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministère du travail, de la santé et des solidarités, DGOS, bureau 

des affaires juridiques, 14 avenue Duquesne, 75350 Paris ; 

3) d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert 

76000 ROUEN. La saisine du tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyen 

www.telerecours.fr 

En cas de recours gracieux ou hiérarchique, le recours contentieux peut être présenté dans un délai   

franc de deux mois après la notification d’une décision expresse ou implicite de rejet. 
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Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de 

Seine Maritime. 

 

  Fait à Caen, le 30 janvier 2024 

 Le Directeur général 

                    de l’Agence régionale de santé, 

     

                   Thomas DEROCHE 
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DECISION DU 17 JANVIER 2024 PORTANT AUTORISATION D’UNE PHARMACIE A USAGE INTERIEUR 

AU SEIN DE LA CLINIQUE DU CEDRE 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

VU le code de la santé publique, et notamment le chapitre VI du titre II du livre Ier de sa cinquième partie 

(parties législative et réglementaire) et les articles L. 5126-4, L. 5126-5, R. 5126-9, R. 5126-27 à R. 5126-33 ; 

 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de M. Thomas DEROCHE en qualité de directeur général 

de l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 

 

VU l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et 

aux médicaments dans les établissements de santé ; 

 

VU l’arrêté du 12 mars 2013 relatif aux substances, préparations, médicaments classés comme stupéfiants 

ou soumis à la réglementation des stupéfiants dans les établissements de santé, les groupements de 

coopération sanitaire, les groupements de coopération sociale et médico-sociale, les établissements 

médico-sociaux mentionnés à l'article R. 5126-1 du code de la santé publique et les installations de 

chirurgie esthétique satisfaisant aux conditions prévues à l'article L. 6322-1 de ce même code et disposant 

d'une pharmacie à usage intérieur ; 

 

VU la décision du 21 juillet 2023 de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament 

et des produits de santé relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 9 août 1971 accordant sous le numéro 419 une licence en vue de l’ouverture 

d’une officine de pharmacie dans les locaux de la clinique du Cèdre pour l’usage intérieur de cette 

dernière ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 18 février 1992 autorisant le déplacement de la pharmacie à usage intérieur de 

la clinique du Cèdre dans de nouveaux locaux ; 
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VU l’arrêté du 26 novembre 2003 du directeur de l’Agence régionale de l’hospitalisation de Haute-

Normandie autorisant l’exercice par la pharmacie à usage intérieur de la clinique du Cèdre de l’activité 

annexe de stérilisation des dispositifs médicaux ; 

 

VU l’arrêté du 29 novembre 2004 du directeur de l’Agence régionale de l’hospitalisation de Haute-

Normandie autorisant la modification des éléments figurant dans l’autorisation initiale de la pharmacie à 

usage intérieur de la clinique du Cèdre et portant sur l’installation dans de nouveaux locaux ; 
 

VU l’arrêté du 6 décembre 2004 du directeur de l’Agence régionale de l’hospitalisation de Haute- 

Normandie autorisant l’exercice par la pharmacie à usage intérieur de la clinique du Cèdre de l’activité 

de vente au public de médicaments ; 

 

VU la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

régionale de santé de Normandie ; 

 

VU la demande du directeur de la clinique du Cèdre réceptionnée le 24 juillet 2023 et déclarée recevable 

le 24 juillet 2023 par l’Agence régionale de santé de Normandie, en vue d’obtenir l’autorisation de 

modifier les locaux de l’unité de reconstitution des chimiothérapies de la pharmacie à usage intérieur de 

la clinique du Cèdre ;  

 

VU la demande du directeur de la clinique du Cèdre réceptionnée le 31 août 2023 et déclarée recevable 

le 31 août 2023 par l’Agence régionale de santé de Normandie, en vue d’obtenir l’autorisation de la 

pharmacie à usage intérieur de son établissement d’assurer : 

- les missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique ; 

- la vente au public de médicaments ; 

- la préparation des dispositifs médicaux stériles ;  

- la réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières premières ou de 

spécialités pharmaceutiques contenant des substances dangereuses pour le personnel et 

l’environnement ; 

 

VU l’avis du 8 décembre 2023 de la section H de l’Ordre national des pharmaciens relatif à la demande  

d’autorisation de modifier les locaux de l’unité de reconstitution des chimiothérapies de la pharmacie à 

usage intérieur  ; 

 

VU l’avis du 28 décembre 2023 de la section H de l’Ordre national des pharmaciens relatif à la demande 

d’autorisation des missions de base et des différentes activités précitées pour la pharmacie à usage 

intérieur ; 

 

VU le rapport du 17 janvier 2024 établi par le pharmacien inspecteur de l’Agence régionale de santé de 

Normandie ; 

 

CONSIDERANT que la clinique du Cèdre a sollicité l’Agence régionale de santé de Normandie en vue 

d’obtenir les autorisations de sa pharmacie à usage intérieur pour : 

- la réalisation des missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique ; 

- la vente au public de médicaments ; 

- la préparation des dispositifs médicaux stériles ;  

- la réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières premières ou de 

spécialités pharmaceutiques contenant des substances dangereuses pour le personnel et 

l’environnement et la modification des locaux correspondants ; 
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CONSIDERANT qu’il ressort de l’instruction des dossiers déposés et des éléments complémentaires reçus 

les 24 novembre, 7 décembre, 15 décembre, 19 décembre, 22 décembre 2023 et 15 janvier 2024 que la 

clinique du Cèdre a fourni des éléments conformes en réponse aux remarques de l’ARS de Normandie 

pour l’ensemble des missions et activités de la pharmacie à usage intérieur dont l’autorisation a été 

demandée et pour la modification des locaux de l’unité de reconstitution des chimiothérapies ; 

 

CONSIDERANT que pour les missions de base de la pharmacie à usage intérieur, l’effectif de pharmaciens 

devra être renforcé notamment pour le développement de la pharmacie clinique, les procédures et 

documents manquants ou à actualiser devront être rédigés conformément aux engagements pris par 

l’établissement ; 

 

CONSIDERANT que l'établissement devra tenir compte des recommandations de la section H de l’Ordre 

national des pharmaciens figurant dans ses avis susvisés, certaines recommandations ayant déjà été 

suivies et la non-conformité majeure relevée pour les locaux de préparation des dispositifs médicaux 

stériles ayant été traitée par la correction des pressions et une nouvelle mesure de celles-ci, objet d’un 

rapport fourni le 15 janvier 2024 : 

Missions de base : 

- installer une alarme protégeant les locaux de la PUI ; 

- surveiller avec report d'alarme la température dans les locaux de la PUI ; 

- augmenter l'espace de stockage pour les dispositifs médicaux stériles et solutés ; 

- déployer et développer les activités de pharmacie clinique ; 

- augmenter l'effectif pharmacien de 1 ETP pour ces activités et assurer une présence dans l'unité 

de préparation des chimiothérapies ; 

- tracer le contrôle et la libération pharmaceutique de la production ; 

- identifier une zone de quarantaine avant libération des médicaments reconditionnés ; 

- sécuriser l'accès et mettre aux normes le local de stockage d'oxygène du niveau 1 ; 

- mettre en place la délivrance des gaz à usage médical par du personnel de la PUI. 

 

Préparation des dispositifs médicaux stériles : 

- non-conformité majeure aux Bonnes Pratiques de Pharmacie Hospitalière : local de 

conditionnement en dépression par rapport au local de lavage. 

 

Réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières premières ou de spécialités 

pharmaceutiques contenant des substances dangereuses pour le personnel et l’environnement et 

modification des locaux correspondants : 

- qualifier les locaux et équipements ; 

- augmenter l'effectif de 1 ETP pharmacien pour permettre une présence dans la zone de 

préparation ; 

- mettre en place la libération pharmaceutique de chaque préparation avant administration ; 

- placer le local de stockage en dépression (art. 60, LD1, BPP2023) ;  

- réaliser une cartographie des risques prenant en compte la période transitoire dans le module 

extérieur ; 

- adapter la fréquence des contrôles microbiologiques aux spécifications des BPP 2023 ; 

- mettre en place les tests de remplissage aseptiques y compris lors de la réhabilitation annuelle du 

personnel. 
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D E C I D E 

 

ARTICLE 1er : La demande de la clinique du Cèdre en vue d’obtenir les autorisations suivantes pour sa 

pharmacie à usage intérieur est acceptée : 

- les missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique ; 

- la vente au public des médicaments ; 

- la préparation des dispositifs médicaux stériles ; 

- la réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières premières ou de 

spécialités pharmaceutiques contenant des substances dangereuses pour le personnel et 

l’environnement. 

 

ARTICLE 2 : La demande de la clinique du Cèdre en vue d’obtenir l’autorisation de modifier les locaux de 

l’unité de reconstitution des chimiothérapies est acceptée. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision annule les décisions et arrêtés susvisés relatifs à la pharmacie à usage 

intérieur de la clinique du Cèdre. 

 

ARTICLE 4 : Les locaux de la pharmacie à usage intérieur se situent sur le site de la clinique au 950 rue de 

la Haie à BOIS-GUILLAUME. 

 

ARTICLE 5 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance est de dix demi-journées 

hebdomadaires. 

 

ARTICLE 6 : La pharmacie à usage intérieur ne peut fonctionner qu’en présence du pharmacien chargé de 

la gérance ou de son remplaçant ou d’un pharmacien adjoint mentionné à l’article R. 5125-34 exerçant 

dans cette pharmacie.  

 

ARTICLE 7 : Toute modification des éléments figurant dans l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation délivrée dans les mêmes conditions si celle-ci est 

substantielle, en application de l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, ou d’une déclaration 

préalable dans les autres cas. 

 

ARTICLE 8 : La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035 14050 Caen Cedex 4 ; 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du travail , de la santé et des solidarité, 

direction générale de l’offre de Soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; ce 

recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen -  53 avenue Gustave Flaubert 

76000 ROUEN. La saisine du tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr 

 

Le délai de recours prend effet : 

- pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision 

- pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision 

 

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 
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ARTICLE 9 : La présente décision est notifiée au demandeur et publiée aux recueils des actes administratifs 

de la région Normandie et du département de la Seine-Maritime. 

 

ARTICLE 10 : Le directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision.               

 

 

 

                                                                           A Caen, le 17/01/2024 

 

    

                                                                                       Le Directeur général 

                                                      

 

 

                                                                                                     

 

       Thomas DEROCHE 
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DECISION DU 23 JANVIER 2024 PORTANT AUTORISATION D’UNE PHARMACIE A USAGE INTERIEUR 

AU SEIN DU CENTRE REGIONAL DE LUTTE CONTRE LE CANCER HENRI BECQUEREL 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

VU le code de la santé publique, et notamment le chapitre VI du titre II du livre Ier de sa cinquième partie 

(parties législative et réglementaire) et les articles L. 5126-4, L. 5126-5, R. 5126-9, R. 5126-27 à R. 5126-33 ; 

 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de M. Thomas DEROCHE en qualité de Directeur général 

de l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 

 

VU l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et 

aux médicaments dans les établissements de santé ; 

 

VU l’arrêté du 12 mars 2013 relatif aux substances, préparations, médicaments classés comme stupéfiants 

ou soumis à la réglementation des stupéfiants dans les établissements de santé, les groupements de 

coopération sanitaire, les groupements de coopération sociale et médico-sociale, les établissements 

médico-sociaux mentionnés à l'article R. 5126-1 du code de la santé publique et les installations de 

chirurgie esthétique satisfaisant aux conditions prévues à l'article L. 6322-1 de ce même code et disposant 

d'une pharmacie à usage intérieur ; 

 

VU la décision du 21 juillet 2023 de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament 

et des produits de santé relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 31 juillet 1967 autorisant sous le numéro 405 l’ouverture d’une officine de 

pharmacie dans les locaux du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à Rouen pour 

l’usage intérieur de ce dernier ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 23 octobre 1995 autorisant la modification des locaux de la pharmacie à usage 

intérieur du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à Rouen ; 
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VU l’arrêté du 4 février 2004 du Directeur de l’Agence régionale de l’hospitalisation de Haute-Normandie 

autorisant la pharmacie à usage intérieur du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à 

Rouen à poursuivre l’activité annexe de stérilisation des dispositifs médicaux ; 

 

VU l’arrêté du 17 décembre 2004 du Directeur de l’Agence régionale de l’hospitalisation de Haute-

Normandie autorisant la pharmacie à usage intérieur du Centre régional de lutte contre le cancer Henri 

Becquerel à Rouen à exercer l’activité de vente au public de médicaments ; 

 

VU l’arrêté DSP n° 2012 061 du 8 octobre 2012 du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Haute-Normandie autorisant la pharmacie à usage intérieur du CHU de Rouen à réaliser les préparations 

magistrales, les préparations hospitalières et la reconstitution de certaines spécialités pharmaceutiques 

pour le compte du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à Rouen ; 

 

VU l’arrêté DSP n° 2014 009 du 30 janvier 2014 du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Haute-Normandie autorisant la pharmacie à usage intérieur du CHU de Rouen à réaliser les préparations 

magistrales, les préparations hospitalières et la reconstitution de certaines spécialités pharmaceutiques 

pour le compte du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à Rouen ; 

 

VU la décision du 30 août 2021 du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie 

autorisant la pharmacie à usage intérieur du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à 

Rouen à prendre en charge les médicaments de thérapie innovante de type CAR-T cells et à exercer 

l’activité de reconstitution de spécialités pharmaceutiques, y compris celle concernant les médicaments 

de thérapie innovante et celle concernant les médicaments expérimentaux de thérapie innovante ainsi 

que l’activité de mise sous forme appropriée, en vue de leur administration, des médicaments de thérapie 

innovante préparés ponctuellement y compris expérimentaux, conformément à la notice ou au protocole 

de recherche impliquant la personne humaine pour une durée de 5 ans ; 

 

VU la décision du 26 septembre 2023 du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie 

portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du CHU de Rouen et autorisant celle-ci à réaliser 

des préparations magistrales pour le compte du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel 

à Rouen ; 

 

VU la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence 

régionale de santé de Normandie ; 

 

VU la demande du Directeur du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel réceptionnée 

le 6 juillet 2023 et déclarée recevable le 6 juillet 2023 par l’Agence régionale de santé de Normandie, en 

vue d’obtenir l’autorisation pour la pharmacie à usage intérieur de son établissement  d’assurer : 

- les missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique ; 

- la vente au public de médicaments ; 

- la préparation des médicaments expérimentaux, à l'exception de celle des médicaments de 

thérapie innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés ponctuellement, et la 

réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la personne 

humaine mentionnées à l'article L. 5126-7 ; 

- la réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières premières ou de 

spécialités pharmaceutiques contenant des substances dangereuses pour le personnel et 

l’environnement pour son propre compte et pour le compte de la pharmacie à usage intérieur de 

l’hôpital de la Croix-Rouge à Bois-Guillaume ; 

- la préparation des médicaments radiopharmaceutiques ; 
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et de sous-traiter : 

- la préparation des dispositifs médicaux stériles par la société Apperton à Démouville (14) ; 

- la réalisation de préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 

pharmaceutiques par la pharmacie à usage intérieur du CHU de Rouen ; 

 

VU l’avis du 28 octobre 2023 de la section H de l’Ordre national des pharmaciens ; 

 

VU le rapport du 23 janvier 2024 établi par le pharmacien inspecteur de l’Agence régionale de santé de 

Normandie ; 

 

CONSIDERANT que le Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel a sollicité l’Agence 

régionale de santé de Normandie en vue d’obtenir les autorisations de sa pharmacie à usage intérieur 

pour : 

- la réalisation des missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique ; 

- la vente au public de médicaments ; 

- la préparation des médicaments expérimentaux, à l'exception de celle des médicaments de 

thérapie innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés ponctuellement, et la 

réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la personne 

humaine mentionnées à l'article L. 5126-7 ; 

- la réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières premières ou de 

spécialités pharmaceutiques contenant des substances dangereuses pour le personnel et 

l’environnement pour son propre compte et pour le compte de la pharmacie à usage intérieur de 

l’hôpital de la Croix-Rouge à Bois-Guillaume ; 

- la préparation des médicaments radiopharmaceutiques ; 

- la sous-traitance de la préparation des dispositifs médicaux stériles par la société Apperton à 

Démouville (14) ; 

- la sous-traitance de la réalisation de préparations magistrales à partir de matières premières ou de 

spécialités pharmaceutiques par la pharmacie à usage intérieur du CHU de Rouen ; 

 

CONSIDERANT qu’il ressort de l’instruction du dossier déposé et des éléments complémentaires reçus le 

20 décembre 2023 que le Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel a fourni des éléments 

conformes en réponse aux remarques de l’ARS de Normandie pour l’ensemble des missions et activités 

de la pharmacie à usage intérieur dont l’autorisation de réalisation ou de sous-traitance a été demandée ; 

 

CONSIDERANT que pour les missions de base de la pharmacie à usage intérieur, la pharmacie devra 

disposer de sa propre source d'oxygène dès que possible, les efforts sont à poursuivre en matière de 

décommissionnement des médicaments (sérialisation) ; 

 

CONSIDERANT que pour la réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières 

premières ou de spécialités pharmaceutiques contenant des substances dangereuses et la préparation 

des médicaments expérimentaux, une EPP annuelle sur le circuit de préparation des chimiothérapies, 

incluant celles des médicaments expérimentaux, devra être mise en place ; 

 

CONSIDERANT que pour la préparation des médicaments radiopharmaceutiques, la procédure B49_PG-

MNU 005 qui indique que le laboratoire chaud est en dépression (au lieu de surpression) devra être mise 

à jour, l'enceinte de type B en dépression devra être remplacée par une enceinte de type A en dépression 

dès que possible, un local spécifique dédié aux chargements et déchargements des Posijets devra être 

mis en place dès que possible ; 
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CONSIDERANT que l'établissement devra tenir compte des recommandations de la section H de l’Ordre 

national des pharmaciens figurant dans son avis susvisé, certaines recommandations ayant déjà été 

suivies ou prises en compte dans le projet de modification des locaux à venir : 

Missions de base : 

- Identifier les médicaments sur les étagères dans le local de stockage des médicaments et dans la 

chambre froide médicaments ; 

- Confier les opérations de réception des produits de santé à du personnel rattaché à la PUI ; 

- Organiser les opérations de vérification des dispositifs de sécurité des médicaments (sérialisation) ; 

- Disposer d'un guichet pour gérer les demandes des services et empêcher que du personnel 

extérieur à la PUI pénètre dans les locaux de la PUI ; 

- Mettre des locaux de la PUI en conformité avec les bonnes pratiques de pharmacie hospitalière : 

o Augmenter la superficie du local de stockage des médicaments pour améliorer les 

conditions de réception des livraisons de médicaments et améliorer les conditions de 

rangement des médicaments ; 

o Prohiber la présence de gaines, canalisations, rails avec câbles dans les locaux de stockage 

des produits de santé, notamment les dispositifs médicaux stériles et les solutés massifs. 

Mettre en place un faux plafond ; 

o Maîtriser la température dans le local de stockage des médicaments avec une installation 

conforme et sécurisée 

- Optimiser les équipements de stockage qui ne sont pas toujours conformes du fait de l'exigüité 

des locaux de stockage des médicaments, DMS et solutés massifs, ce qui fragilise le circuit des 

produits de santé. 

Une attention particulière devra être portée sur les équipements de stockage dans les nouveaux locaux 

de la PUI. 

 

Vente au public de médicaments : 

 

- Améliorer la confidentialité à l'accueil des patients ; 

- Disposer d'un local de dispensation sécurisé et permettant de garantir la sécurité du personnel 

(local isolé à éviter) ; 

- Disposer d'une zone de stockage dédiée aux médicaments en rétrocession. 

 

Préparation des médicaments expérimentaux : 

-Augmenter la superficie du local dédié au stockage des médicaments expérimentaux. 

 

Réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières premières ou de spécialités 

pharmaceutiques contenant des substances dangereuses pour le personnel et l’environnement : 

 

- Mettre en place la validation du procédé de préparation aseptique par un test de remplissage 

aseptique ; 

- Mettre en adéquation la fréquence des contrôles microbiologiques des locaux et des équipements 

avec les bonnes pratiques de préparation version 2023 ; 

- Augmenter le temps de présence pharmaceutique insuffisant au regard du nombre important de 

préparations réalisées ; 

- Prévoir une sonde de mesure de l'hygrométrie dans les locaux de préparation ; 

- Prévoir un système d'alarme signalant tout dysfonctionnement sur le traitement d'air de la ZAC ; 

 

Le nombre très important de préparations de médicaments anticancéreux réalisé par la PUI est en faveur 

du déploiement d'une solution robotisée pour la préparation des médicaments anticancéreux. 
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Préparation des médicaments radiopharmaceutiques : 

 

- Ne pas manipuler les automates mobiles (POSIJET) dans le local de préparation des MRP ; 

- Augmenter le temps de présence radiopharmaceutique, actuellement insuffisant au regard de 

l'activité très importante tant qualitativement que quantitativement ; 

- Prévoir le changement de l'enceinte blindée basse et moyenne énergie pour une enceinte en 

classe A. 

 

D E C I D E 

 

ARTICLE 1er : La demande du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à Rouen en vue 

d’obtenir les autorisations pour les missions et activités suivantes pour sa pharmacie à usage intérieur est 

acceptée : 

- La réalisation des missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique ; 

- La vente au public de médicaments ; 

- La préparation des médicaments expérimentaux, à l'exception de celle des médicaments de 

thérapie innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés ponctuellement, et la 

réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la personne 

humaine mentionnées à l'article L. 5126-7 ; 

- La réalisation de préparations magistrales produites à partir de matières premières ou de 

spécialités pharmaceutiques contenant des substances dangereuses pour le personnel et 

l’environnement pour son propre compte et pour le compte de la pharmacie à usage intérieur de 

l’hôpital de la Croix-Rouge à Bois-Guillaume ; 

- La préparation des médicaments radiopharmaceutiques ; 

- La sous-traitance de la préparation des dispositifs médicaux stériles par la société Apperton à 

Démouville (14) ; 

- La sous-traitance de la réalisation de préparations magistrales à partir de matières premières ou 

de spécialités pharmaceutiques par la pharmacie à usage intérieur du CHU de Rouen. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision annule les décisions et arrêtés susvisés relatifs à la pharmacie à usage 

intérieur du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à l’exception de la décision du 30 

août 2021 du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie autorisant la pharmacie à 

usage intérieur du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à Rouen à prendre en charge 

les médicaments de thérapie innovante de type CAR-T cells et de la décision du 26 septembre 2023 du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie portant autorisation de la pharmacie à 

usage intérieur du CHU de Rouen et autorisant celle-ci à réaliser des préparations magistrales pour le 

compte du Centre régional de lutte contre le cancer Henri Becquerel à Rouen. 

 

ARTICLE 3 : Les locaux de la pharmacie à usage intérieur se situent sur le site du Centre régional de lutte 

contre le cancer Henri Becquerel rue d’Amiens à Rouen. 

 

ARTICLE 4 : Le temps de présence de la pharmacienne chargée de la gérance est de dix demi-journées 

hebdomadaires. 

 

ARTICLE 5 : La pharmacie à usage intérieur ne peut fonctionner qu’en présence de la pharmacienne 

chargée de la gérance ou de son remplaçant ou d’un pharmacien adjoint mentionné à l’article R. 5125-34 

exerçant dans cette pharmacie. 

 

ARTICLE 6 : Toute modification des éléments figurant dans l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation délivrée dans les mêmes conditions si celle-ci est 
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substantielle, en application de l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, ou d’une déclaration 

préalable dans les autres cas. 

 

ARTICLE 7 : La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 

- D’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035 14050 Caen Cedex 4 ; 

- D’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du travail , de la santé et des solidarité, 

direction générale de l’offre de Soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; ce 

recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux ; 

- D’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen -  53 avenue Gustave Flaubert 

76000 ROUEN. La saisine du tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr 

 

Le délai de recours prend effet : 

- Pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision 

- Pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision 

 

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 

 

ARTICLE 8 : La présente décision est notifiée au demandeur et publiée aux recueils des actes administratifs 

de la région Normandie et du département de la Seine-Maritime. 

 

ARTICLE 9 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision.               

 

 

 

                                                                           A Caen, le 23/01/2024 

 

    

                                                                                       Le Directeur général 

                                                      

 

 

                                                                                                     

 

        Thomas DEROCHE 
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DECISION DU 23 JANVIER 2024 PORTANT MODIFICATION D’AUTORISATION DE DISPENSER A DOMICILE 

DE L’OXYGENE A USAGE MEDICAL 

SOCIETE ASTEN SANTE -  SITE DE RATTACHEMENT D’ISNEAUVILLE (76)  

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE l’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.4211-5 et L.5232-3 ; 

VU le titre IV chapitre 1er de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 

aux patients, à la santé et aux territoires dite loi « HPST » qui crée les Agences régionales de santé, modifiée 

par la loi n°2014-1653 du 29 décembre 2014 et la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 ; 

VU la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment l’article 1 ; 

VU l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences régionales de santé et les 

Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

VU le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

VU le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des Unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers, notamment les articles 1, 2 et 3 ; 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

VU l’arrêté du 25 octobre 2004 du préfet de Seine-Maritime autorisant le transfert des activités de 

dispensation de l’oxygène médical de la société ADIR ASSISTANCE dans ses nouveaux locaux situés à 

Isneauville, parc des activités des Hauts champs, route de Dieppe ; 

VU l’arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage 

médical ; 

VU la décision du 22 octobre 2001 de la préfecture de Seine Maritime portant autorisation de dispenser 

à domicile de l’oxygène à usage médical à l’Association de l’Aide à Domicile aux Insuffisants Respiratoires 

pour son site de rattachement sis à l’Hôpital de Bois Guillaume ; 

VU la décision du préfet de Haute-Normandie du 16 août 2007 portant autorisation de dispenser à 

domicile de l’oxygène à usage médical pour le site de rattachement d’Angerville la Campagne (27930) 

zone d’activités de Villeneuve sur l’aire géographique comprenant les départements suivants : Calvados 

(14), Manche (50), Orne (61), Eure (27), Seine Maritime (76) et les départements de la Somme (80), Oise 

(60), Eure et Loire (28), Val d’Oise (95) et Yvelines (78) ; 
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VU la décision du 26 février 2016 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Normandie 

portant modification de l’autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical à la société 

ADIR ASSISTANCE, par adjonction au site de rattachement d’Isneauville d’un site de stockage annexe 

situé ZAC du Cloc Neuf, rue Denis Papin 14840 DEMOUVILLE pour l’aire géographique comprenant les 

départements normands du Calvados (14), de la Manche (50), de l’Orne (61), de l’Eure (27) et de la Seine-

Maritime (76)  et les départements de la Somme (80), Oise (60), Pas de Calais (62), Nord (59), Aisne (02), 

Eure et Loire (28), Val d’Oise (95), Yvelines (78), Essonne (91), Seine et Marne (77, Paris (75), Hauts de Seine 

(92), Seine Saint Denis (93) et Val de Marne (94) 

VU la décision Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Normandie du 28 juin 2016 portant 

autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour le site de rattachement de 

MONTIVILLIERS (76290) 2 rue Hector Berlioz sur l’aire géographique comprenant les départements 

suivants : Calvados (14), Manche (50), Eure (27), Orne (61), Seine Maritime (76), et les départements de la 

Somme (80), Oise (60), Eure et Loire (28), Val d’Oise (95) et Yvelines (78) ; 

VU la décision modificative du 12 mars 2021 actant le changement de dénomination sociale de la société 

« ADIR ASSISTANCE » en « ASTEN SANTE A DOMICILE » et de son site de rattachement « ADIR 

ASSISTANCE » situé à ISNEAUVILLE (76230) Parc d’activités des Hauts Champs, route de Dieppe se 

nomme « ASTEN SANTE A DOMICILE », de dénomination commerciale « ASTEN SANTE », 

VU la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence 

régionale de santé de Normandie à compter du 7 décembre 2023; 

VU l’avis du Conseil central de la section D de l’Ordre national des pharmaciens en date 19 décembre 

2023 ; 

CONSIDERANT que la demande de transfert des activités de nettoyage et remise en service des 

dispositifs médicaux dans un nouveau bâtiment du même site ainsi que l’implantation d’un tank 

d’oxygène sur ce même site et transfert des activités de dispensation de l’oxygène médical liquide et 

gazeux sur le site de rattachement de Rouen a été déposée par la société Asten Santé pour le site de 

rattachement de Isneauville située parc d’activité des Hauts Champs route de Dieppe à Isneauville 

(76230), et déclarée complète le 27 septembre 2023 à l’Agence régionale de santé de Normandie ; 

 

CONSIDERANT que des éléments ont été apportés le 22 janvier 2024 par la société Asten Santé suite aux 

demandes complémentaires sollicitées par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 

régionale de santé de Normandie le 19 janvier 2024 ; 

 

CONSIDERANT que la société Asten Santé a répondu de manière satisfaisante aux sollicitations du 

pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de santé de Normandie 
 

 

DECIDE 

 

ARTICLE 1 : La demande de la société ASTEN SANTE, dont le siège social est situé à PARIS (75016) 112- 

avenue Kleber, en vue de transférer des activités de nettoyage dans un nouveau bâtiment sur son site de 

rattachement à Isneauville et y implanter un tank d’oxygène, est acceptée. 

ARTICLE 2 : La société Asten Santé s’engage à mettre en conformité le temps de présence 

pharmaceutique sur le site en fonction du nombre de patients.  
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ARTICLE 3 : Toute modification non substantielle des éléments figurant dans le dossier de demande 

d’autorisation doit faire l’objet d’une déclaration auprès de l’Agence régionale de santé de Normandie. 

Les autres modifications font l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation auprès de l’Agence régionale 

de santé de Normandie. 

 

ARTICLE 4 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté 

du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène médical. 

Toute infraction à ces dispositions peut entraîner la suspension ou la suppression de la présente 

autorisation. 

ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

- d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre du Travail, de la santé et des solidarités , 

Direction générale de l’Offre de Soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 53 avenue Gustave Flaubert 76000 

Rouen. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télé recours citoyens 

www.telerecours.fr 

 

Le délai de recours prend effet : 

- pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision ; 

- pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision. 

 

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 

 

ARTICLE 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Normandie et du département de la Seine-Maritime. 

                                                                                   

        Fait à CAEN, le 23 janvier 2024 

                                      Le Directeur général, 

  

 Thomas DEROCHE 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2023-28 du 30/01/24
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour
l’installation d’un ponton flottant dans la zone réservée à la baignade sur la plage des
Grandes Dalles au profit de la commune de Saint-Pierre-en-Port

Service Mer Littoral, et Environnement Marin
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU

Tél. : 02 76 78 32 46

Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu le Code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu l’arrêté préfectoral n°125/2022/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 12 septembre 2022 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au littoral de
la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-102 du 19 octobre 2023, donnant délégation de signature en
matière d’activités à M Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer
de la Seine-Maritime

Vu la décision n°23-036 du 31 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités mer & littoral

Vu l’arrêté préfectoral N°33/2012 du 13 juin 2012 du PRÉFET MARITIME réglementant la
navigation et les activités nautiques sur la bande littorale des 300 mètres baignant la plage
des Grandes Dalles

Vu la pétition, en date du 28 août 2023, par laquelle la commune de Saint-Pierre-en-Port, rue
de la Mairie, 76 540 SAINT-PIERRE-EN-PORT sollicite l’autorisation d’occuper une
dépendance du domaine public maritime sur la plage des Grandes Dalles

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 4 octobre 2023

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-maritime.gouv.fr  
www.seine-maritime.gouv.fr 1/8

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX
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Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 25 août 2023

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 5 octobre 2023

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 25 octobre 2023

Vu la décision du directeur régional des finances publiques, en date du 5 janvier 2024 fixant les
conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 8 janvier 2024 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la redevance
afférente à l’occupation sollicitée

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime

Vu le plan de localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation est localisée en tout ou partie, en site Natura 2000

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment l’intégrité des fonds marins D06-0E02 – réduire les perturbations et les
pertes physiques des habitats génériques et particuliers liées aux activités et usages maritimes.

 

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La commune de Saint-Pierre-en-Port, (n° siret : 21760637500012), Rue de la Mairie, 76 540 SAINT-PIERRE-
EN-PORT, représentée par son maire, Emmanuel FAVEY, (ci-dessous dénommée Q le pétitionnaire R) est
autorisée à occuper temporairement une dépendance du domaine public maritime sur la plage des
Grandes Dalles située en partie sur la commune de Saint-Pierre-en-Port en vue de la mise en place d’un
ponton flottant dans la zone réservée à la baignade pendant la saison estivale.

Caractéristiques générales :

• assemblage module plastique,
• mode d’ancrage : chaîne de 8 mètres avec gueuses béton,
• installation et retrait des chaînes et du ponton à l’aide d’un tracteur type agricole,
• contrôle de l’ensemble effectué à chaque début de saison.

Taille du ponton : de 2 m x 2 m = 4 m²

 Coordonnées géographiques 

Latitude Longitude

Coordonnées gps 49° 49’ 11,27’’ N 00° 30’ 43,13’’ E

L’occupation a été autorisée pour la première fois à compter du 1er janvier 2012 par arrêté du 7 janvier
2013 à la communauté de commune du canton de Valmont, puis à compter du 1er janvier 2017 par
arrêté du 7 avril 2017 à la communauté d’agglomération Q Fécamp Caux Littoral Agglomération R.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions du
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies dans le
présent arrêté.
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L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-dessous
dénommé Q autorité compétente R.

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée Q gestionnaire du domaine public maritime R.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature
procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du domaine
public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L 2125-1 et L
2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d'occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d'une
redevance annuelle de trois cent vingt-sept euros (327,00 €) sur une durée de 10 années à compter du 1er

janvier 2022.

Étant précisé que la redevance donnera lieu à indexation annuelle par application de l’indice du coût
de la construction publié par l’INSEE avec pour base l’indice du troisième trimestre 2021 soit 1886.   .

Article 2.2 : Modalités de paiement de la redevance

La redevance est payable par terme annuel et d’avance, dès signature de la présente autorisation à la
du comptable spécialisé des Domaines (CSDOM).
 

BIC : BDFEFRPPCCT 
IBAN : FR46 30001000 64R7 5500 0000 013

Le virement devra impérativement comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX,
afin d’en permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété des
personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et
quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.4 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en œuvre
par la direction de l'immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située
au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.
Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances associées
de toute nature.

À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-maritime.gouv.fr  
www.seine-maritime.gouv.fr 3/8

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2024-01-30-00001 - AP 2023-28 du 30 janvier

2024_radeau de baignade_ plage des Grandes-Dalles 103



Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du gestionnaire
du domaine.
Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.
Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du
titre d’occupation et 10 ans en archives.
Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6 janvier
1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un droit
d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la limitation du
traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-donnees-
personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75 572 PARIS
CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de s’appliquer, le
cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux dispositions
légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission
Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque, à la
première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté modificatif ne
soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui.
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Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande du directeur régional des
finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, après une mise en demeure par lettre
recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR avant la
date d’expiration prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 10 ans. Elle expirera le 31
décembre 2031 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation couvre l’intégralité de la durée de l’occupation du DPM incluant une période
de 2 mois s’étendant du 1er juillet au 1er septembre de chaque année et intègre donc la phase
d’installation et de repli.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en indiquant la
durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations obtenues.
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Véhicule autorisé :

Seule est autorisée dans le cadre du présent arrêté, la circulation du véhicule nécessaire à la pose et au
retrait du radeau de baignade, dont l’immatriculation est précisée dans le tableau suivant :

Marque véhicules Immatriculation 
Tracteur Kubota FY-641-LZ

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.

L’équipement est installé à marée basse dans une zone de baignade, et au regard du caractère très
temporaire de l’installation, l’occupation ne porte pas atteinte aux objectifs environnementaux du DSF
Manche Est-Mer du Nord et notamment à l’intégrité des fonds marins D06-0E02 .
 
Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de la zone
maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous les
téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations sont démontées en dehors de la période définie à
l’article 5.

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation 
(Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le 
gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un délai de 8 jours.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et aux
frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans lequel le
pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Aucun dégât, ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime et toutes les mesures
seront prises pour éviter les pollutions.

Le bénéficiaire de la présente autorisation est directement responsable, vis-à-vis des riverains et des
tiers, des nuisances que son activité pourrait faire subir.

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la présente
autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.

Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le pétitionnaire serait tenu d’y remédier
immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par le service
gestionnaire du domaine public maritime.
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Article 9 – POLICE

Toute infraction constatée au présent arrêté fera l’objet de poursuites conformément aux lois et
règlements en vigueur

Article 10 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application Q Télérecours citoyens R accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 12 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer au
pétitionnaire à l’adresse suivante : mairie@  saint-pierrre-en-port  .fr  

Fait à Dieppe, le30/01/24

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable du bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe : plan de localisation
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2023-36 du 01/02/24

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel
pour le déplacement et le dépôt de galets du chenal du port de Saint-Valery-en-Caux
sur la plage de Saint-Valery-en-Caux pour le compte de la Communauté de
Communes de la Côte d’Albâtre

Service Mer Littoral, et Environnement Marin
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 76 78 32 46
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu le Code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu le décret n° 2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-102 du 19 octobre 2023, donnant délégation de signature en
matière d’activités à M Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer
de la Seine-Maritime

Vu la décision n° 23-036 du 31 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités mer et littoral

Vu l’arrêté préfectoral en date du 11 octobre 2023 portant création du syndicat mixte des ports
de la Seine-Maritime

Vu la décision relative à la réalisation d’une évaluation environnementale, après examen au cas
par cas du projet, en date du 4 mars 2019

Vu la pétition, en date du 23 novembre 2023, par laquelle la Communauté de Communes de la
Côte d’Albâtre, 48 bis route de Veulettes, CS 40048 76 450 CANY-BARVILLE sollicite
l’autorisation de déplacer du chenal du port de Saint-Valery-en-Caux et déposer
mécaniquement un maximum de 20 000 m3 de galets sur la plage de Saint-Valery-en-Caux
qui lui a été accordée en dernier lieu par arrêté préfectoral du 11 mars 2021

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 1er août 2023

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 4 décembre 2023
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Vu l’avis conforme de la Préfecture Maritime en date du 10 janvier 2024

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 29 janvier 2023

Vu les observations de la DDTM76/STRM/BMAM en date du 5 et 7 décembre 2023

Vu l’avis de la DDTM76/SMLEM/BMUM sur les incidences N2000 et la compatibilité de
l’occupation avec le DSF en date du  21 décembre 2023

Vu l’avis de la mairie de Saint-Valery-en-Caux en date du 13 décembre 2023

Vu la décision du directeur régional des finances publiques de la Seine-Maritime du 11 janvier
2024 fixant les conditions financières de l'occupation, telles que précisées à l’article 2 de la
présente autorisation.

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

Vu le plan de situation de la zone d’extraction et de rechargement

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, mais située à proximité du site Natura 2000
 
Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment D01-HB-OE03 – habitats benthiques, D07-OE01 & D07-OE02 – conditions
hydrographiques, et D08-OE05 – contaminants

Qu’une analyse physico-chimique sera réalisée une semaine avant le début des travaux et une seconde à
l’issue du déplacement des galets, et les résultats transmis, sans délai, à la DDTM76.

Que cette autorisation délivrée à la Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre pour le port de
Saint-Valery-en-Caux sera automatiquement transférée au Syndicat Mixte des Ports de Seine-Maritime à
compter du 1er Janvier 2025.

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre (n° siret : 20006983900013), Hôtel de la
Communauté, 48 bis route de Veulettes, CS 40048 76 450 CANY-BARVILLE représentée par son
président, Monsieur Jérôme LHEUREUX (ci-dessous dénommé T le pétitionnaire U) est autorisée à
occuper temporairement une dépendance du domaine public maritime, située sur la plage de Saint-
Valery-en-Caux, en vue d’effectuer mécaniquement le déplacement des galets du chenal du port, et
leur dépôt, sur la plage Est de Saint-Valery-en-Caux, sous la limite de la laisse de mer entre les épis 1 à 2.

Caractéristiques générales :

– Dépôt mécanique d’un volume maximum de 20 000 m³ par an sur la plage de Saint-Valery-en-Caux
– Véhicules utilisées : 1 chargeur, 3 tombereaux, 1 pelle mécanique
– Zone de dépôt d’une surface de 5 300 m² (95 m x 56 m)

L’occupation a été autorisée pour la première fois à compter du 28 mars 2006 par arrêté du 20 mars
2006.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions du
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies dans le
présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-dessous
dénommé T autorité compétente U.
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Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée T gestionnaire du domaine public maritime U.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Compte tenu de l’intérêt que présente l’opération pour la conservation du rivage, l’autorisation est
accordée à titre gratuit, conformément à l’article L2125-1, alinéa 2.

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque, à la
première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté modificatif ne
soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.
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Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par lettre
recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au moins
8 jours avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2024 pour une durée de 10 ans. Elle expirera le 31
décembre 2033 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation d’occupation du domaine public maritime couvre une période de 5  jours
entre le mois de février et le mois d’avril de chaque année. 
Pour 2024, la période prévisionnelle est fixée entre le 10 et 15 mars, environ 2h00 avant la basse mer
jusqu’à 2h00 après. Le pétitionnaire devra confirmer au gestionnaire du domaine public maritime
l’exacte période d’intervention.

À chaque année le pétitionnaire devra, un (1)  mois avant le début des opérations, informer le
gestionnaire du domaine public maritime des dates définies pour la période d’occupation .

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra en faire la demande au moins quatre
mois avant la date d’expiration à l’autorité compétente.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.

Véhicules autorisés :

Seule est autorisée dans le cadre du présent arrêté, la circulation des véhicules (3 tombereaux, 1
chargeur, 1 pelle mécanique) nécessaires à ces travaux de déplacement et dépôt des galets.

En aucun cas le domaine public maritime ne devra être utilisé pour le stationnement des véhicules
avant, pendant et après les journées de travaux.

Sécurité maritime et qualité du milieu marin

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations et les prescriptions qui sont édictées par le
préfet maritime et le commandant de la zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

1) Qualité du milieu marin

Le porteur de projet devra prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter qu’un déversement
accidentel ne soit à l’origine d’une pollution sur le domaine public maritime et à prendre toutes les
dispositions nécessaires afin de prévenir une telle éventualité.

L’emprise des travaux doit être limitée au strict nécessaire afin de réduire autant que possible la
perturbation et les dommages sur les habitats, la faune et la flore.
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2) Sécurité
 
En cas de découverte fortuite d’engins explosifs, le pétitionnaire alertera sans délai le centre des
opérations (CENTOPS) de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de
l’engin, à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous les
téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations obtenues.

Le projet n’est pas de nature à remettre en cause l’atteinte ou le maintien des objectifs
environnementaux du DSF Manche Est-Mer du Nord et l’évaluation des incidences reste proportionnée
aux enjeux.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation
(Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le
gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un délai de 8 jours.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et aux
frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans lequel le
pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Aucun dégât, ni risque potentiel ne devra être occasionné au domaine public maritime et toutes les
mesures seront prises pour éviter les pollutions notamment, aux fuites de carburant.

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la présente
autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.

Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le pétitionnaire serait tenu d’y remédier
immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par le service
gestionnaire du domaine public maritime.

Article 9 – POLICE

Toute infraction constatée au présent arrêté fera l’objet de poursuites conformément aux lois et
règlements en vigueur

Article 10 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 – IMPÔTS

Le pétitionnaire supporte, seul, la charge de tous les impôts (entre autres, l’impôt foncier) auxquels sont
actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations
quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.
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Article 12 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 13 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application T Télérecours citoyens U accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 14 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer au
pétitionnaire à l’adresse suivante : e-mail@cote-albatre.com

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 01/02/24

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 21-545-1 du 26/01/24
portant modification de l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public 
maritime naturel pour installer des cabines de bain sur la plage de Pourville-sur-Mer 
pour le compte de la commune d’Hautot-sur-Mer

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 76 78 32 46
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État

Vu le Code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu l’arrêté préfectoral n°23-102 du 19 octobre 2023, donnant délégation de signature en
matière d’activités à M Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer
de la Seine-Maritime

Vu la décision n°23-036 du 31 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités mer & littoral

Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017, relative à la propriété des personnes publiques
pour les titres d’occupation du domaine public naturel

Vu l’arrêté préfectoral du 19 avril 2021, autorisant l’occupation temporaire du domaine public
maritime pour des cabines de bain situées sur la plage de Pourville-sur-Mer (commune
d’Hautot-sur-Mer)

Vu la demande de la commune d’Hautot-sur-Mer, en date du 21 septembre 2023 de modifier le
nombre de cabines de bain situées sur la plage de Pourville-sur-Mer 

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 25 janvier 2024
fixant les conditions financières de l’occupation
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Vu l’engagement, souscrit le 25 janvier 2024 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime

Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000

Que dix (10) cabines de bain supplémentaires ont été installées à partir de l’année 2021

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

1) Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES de l’arrêté du 19 avril 2021 susvisé, sont ainsi modifiées :

En contrepartie de l'occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature
procurés par l'utilisation du bien, l'occupant s'acquittera de compléments de redevances au titre des
années 2021, 2022 et 2023, et d'une redevance annuelle d'occupation du domaine public maritime
au titre des années 2024 à 2028, dont le montant est déterminé conformément aux principes
énoncés aux articles L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P, et tenant compte de la durée d’occupation.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

Pour les années 2021 à 2023, le pétitionnaire versa au Trésor une redevance calculée sur la base des 10
cabines supplémentaires :
10 cabines de (2,00 m × 2,00 m) = 40,00 m² (Actualisation selon ICC 2è Trimestre N-1 : indice de base :
ICC 2è T 2020, soit 1753)

Montant des compléments à verser :
➔  Pour l’année 2021 : tarif par cabine/emplacement cabine : 155 € x 10 cab/ emplt cab x

ᵉ4,5/12  = 581 € (cinq cent quatre-vingt-un euros)
➔  Pour l’année 2022 : tarif par cabine/emplacement cabine : 161 € x 10 cab/ emplt cab x

ᵉ4,5/12  = 604 € (six cent-quatre euros)
➔ Pour l’année 2023 : tarif par cabine/emplacement cabine : 174 € x 10 cab/ emplt cab x

ᵉ4,5/12  = 653 € (six cent-cinquante-trois euros)

À compter de l’année 2024, le pétitionnaire versera au Trésor une redevance calculée sur
les bases suivantes :

– surface totale occupée : 345,46 m² pour :
➔ 10 cabines de (2,00 m × 2,00 m) = 40,00 m²
➔ 10 cabines de (2,30 × 2,30 m) = 52,90 m²
➔ 26 cabines de (2,30 × 2,20 m) = 131,56 m²
➔ 22 emplacements matérialisés pour cabines de particuliers de 22 × 5,5 m²= 121 m²
Tarif à l’unité : 190 €/cabine/emplacement cabine, soit 68 cabines-emplacements cabines x
190 euros = 12 920 €
– occupation du 15 mai au 30 septembre, soit pour 4,5 mois : 12 920 €× 4,5/12 = 4 845 €

Montant de la redevance annuelle : quatre mille huit cent-quarante-cinq euros (4 845 €)
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Le montant sera ensuite actualisable annuellement selon l’indice TP02. L’indice de base étant l’indice de
juin 2023, soit pour le 01/01/2024 : 132,2

Article 2.2 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable par terme annuel et d’avance, dès signature de la présente autorisation
auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété des
personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et
quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3– Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.4– Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en œuvre
par la direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située
au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances associées
de toute nature.

À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du gestionnaire
du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du
titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6 janvier
1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un droit
d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la limitation du
traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr
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Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-donnees-
personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75 572 PARIS
CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de s’appliquer, le
cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux dispositions
légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission
Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

2) Article   5   – DURÉE DE L’AUTORISATION de l’arrêté du 19 avril 2021 susvisé, est ainsi modifiée :

L’autorisation accordée à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2025 est prorogée à
compter du 1er janvier 2024 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le 31 décembre 2028, sauf application
de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.
La durée de l’autorisation d’occupation du DPM couvre une période s’étendant du 15 mai au 30
septembre de chaque année.
Les phases d’installation et de repli exclues de la période définie ci-dessus sont admises une semaine
avant/après la période autorisée.
Le pétitionnaire devra, 4 mois avant la date d’expiration, solliciter le gestionnaire du domaine public
maritime.

Article 2 – CONDITIONS

Les autres articles de l’arrêté du 19 avril 2021 demeurent inchangés.

Article 3 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R 312-1, R 421-1 à R 421-5 du Code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application Z Télérecours citoyens [ accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 4 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer au
pétitionnaire à l’adresse suivante : mairie@  hautot-sur-mer.fr  

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 26/01/24

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

a  nnexe     : plan de localisation

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-  
maritime.gouv.fr
www.seine-maritime.gouv.fr 4/5

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2024-01-26-00005 - AP 21-545-1 du 26 janvier 2024_

cabines de bain_ Pourville-sur-Mer 121



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2024-01-26-00005 - AP 21-545-1 du 26 janvier 2024_

cabines de bain_ Pourville-sur-Mer 122



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2024-01-30-00002

ARRÊTÉ DU 30 JANVIER 2024 portant sur la

réglementation temporaire de la circulation

durant la mise en place de protections suite

éboulement falaise de Rogerville dans la bretelle

de l�échangeur A29 Amiens - A131 Le Havre

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2024-01-30-00002 - ARRÊTÉ DU 30 JANVIER 2024

portant sur la réglementation temporaire de la circulation durant la mise en place de protections suite

éboulement falaise de Rogerville dans la bretelle de l�échangeur A29 Amiens - A131 Le Havre

123



Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 30 JANVIER 2024
portant sur la réglementation temporaire de la circulation durant la mise en place de protections suite 
éboulement falaise de Rogerville dans la bretelle de l’échangeur A29 Amiens - A131 Le Havre

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Prévention, Éducation aux RIsques et gestion 
de Crises (SPERIC)
Bureau de Gestion de Crises et Réglementation des 

Transports (BGCRT)

Affaire suivie par : Delphine VAYRON

Mél :ddtm-speric-bgcrt@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite.

Vu le code de la voirie routière, et notamment son article L 111-1 ;
Vu le code de la route et notamment son article R 411-9 ;
Vu la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi  n°82-213 du 2 mars 1962

relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions et précisant les
nouvelles  conditions  d’exercice  du  contrôle  administratif  sur  les  actes  des  autorités
communales, et régionales ;

Vu le décret du 3 mai  1995 approuvant la convention passée entre l’État et  la  société des  
autoroutes Paris Normandie (SAPN) pour la concession de la construction, de l’entretien et

de l’exploitation d’autoroutes,  annexant  la  convention  de  la  concession  et  le  cahier  des
charges ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004

relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et les départements ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 du Président de la République nommant Monsieur Jean-Benoît 
ALBERTINI, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-012 en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à M. 
Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime, en 
matière d’activités ;

Vu la décision n° 23-036 du 31 octobre 2023, portant subdélégation de signature en matière
d’activités à la direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Vu les arrêtés du 8 avril et 31 juillet 2002 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la
signalisation des routes et autoroutes ;

Vu l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation, sous chantier des autoroutes A 13, A 29 et A
139 applicable dans le département de la Seine-Maritime en date du 8 février 2018 ;

Vu l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8ème partie  signalisation
temporaire) approuvée par les arrêtés interministériels des 5 et 6 novembre 1992 modifiés ;
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Vu la  note  technique  du 14  avril  2016  relative  à  la  coordination  des  chantiers  sur  le  réseau
national ;

Vu la note du ministère de la Transition écologique et solidaire fixant le calendrier 2024 des jours
« hors chantiers » ;

Vu la demande initiale du 30 janvier 2024 de la SAPN et le dossier d’exploitation sous chantier
établi ;

Vu l’avis favorable de l’escadron départemental de sécurité routière (EDSR) de Seine Maritime en
date du 30 janvier 2024 ;

CONSIDÉRANT : – qu’il y a lieu de prendre toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des usagers 
de l’A 29 pour la mise en place de protections suite éboulement falaise de Rogerville dans la bretelle 
de l’échangeur A29 Amiens – A131 Le Havre

ARRÊTE

Article  1er  –  Par  dérogation  aux  articles  de  l’arrêté  préfectoral  permanent  d’exploitation  sous
chantier signé en date du 08 février 2018 pour le département de la Seine Maritime :

- Les  balisages  de  chantier  resteront  en  place  jour  et  nuit  jour  pendant  la  durée  du
chantier, y compris les jours non ouvrés et les jours dits hors chantiers. 
- L'inter-distance  entre  ce  chantier  et  d'autres  chantiers  d'entretien  courant  ou  non
courant pourra être inférieure à la réglementation en vigueur 

La mise en place de protections suite éboulement falaise de Rogerville dans la bretelle de l’échangeur
A29 Amiens - A131 Le Havre nécessite les restrictions suivantes :

Date : du 31 janvier 2024 au 30 septembre 2024
Localisation : bretelle de l’échangeur A29 Amiens – A131 Le Havre au PR 25+900 de l’autoroute A29. 
Mesures d’exploitation : 
Neutralisation de la voie lente de la bretelle de l’échangeur A29 Amiens - A131 Le Havre
La circulation s’effectuera sur la voie laissée libre. La vitesse sera limitée progressivement à 70km/h et
il sera interdit de doubler à tous les véhicules

Article  3 –  La  signalisation  verticale,  horizontale,  les  limitations  de  vitesse  et  les  dispositifs  de
protection  du  chantier  seront  installées,  entretenues  et  enlevées  par  les  services  du  centre
d’entretien SAPN, conformément à la réglementation en vigueur édictée par l’arrêté interministériel
sur la signalisation routière, livre 1-8ème partie approuvé par l’arrêté du 6 novembre 1992 modifié et
seront adaptés aux caractéristiques géométriques du site.
La  signalisation  de  police  permanente  ne  devra  pas  être  contradictoire  avec  une  mesure
d’exploitation prise pour un chantier.
Les mesures prendront effet à la mise en place de la signalisation réglementaire et prendront fin à
l’enlèvement de celle-ci.

Article 4 – Le chantier ainsi que la surveillance de la circulation seront exécutés sous le contrôle
effectif et permanent des services de la SAPN assistés des forces de gendarmerie territorialement
compétentes en fonction de leurs disponibilités.

Article 5 – En cas d’incident, les deux services ci-dessus seront autorisés à prendre conjointement
toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des usagers circulant sur l’autoroute A29.

Article 6 – Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

Article 7 – La secrétaire générale de la préfecture de Seine-Maritime, le directeur départemental des
territoires et de la mer de Seine-Maritime, le directeur de l’exploitation de la société des autoroutes
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Paris-Normandie, le commandant du groupement de gendarmerie de Seine-Maritime, le directeur
général  des  services  départementaux  de  la  Seine-Maritime,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs et dont copie
sera adressée au directeur du SAMU de Rouen et au directeur départemental des services d’incendie
et de secours.

Fait à Rouen, le 30 janvier 2024

Pour le préfet et par délégation,

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication. En application de l’article R.414-6 du code de justice administrative,

le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 31 JANVIER 2024
portant sur la réglementation temporaire de la circulation durant les travaux de changement des

tuyauteries hydrauliques du pont mobile situé au PR 25+316

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Prévention, Éducation aux RIsques et gestion 
de Crises (SPERIC)
Bureau de Gestion de Crises et Réglementation des 

Transports (BGCRT)

Affaire suivie par : Delphine VAYRON

Mél :ddtm-speric-bgcrt@seine-maritime.gouv.fr 

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite.

Vu le code de la voirie routière, et notamment son article L 111-1 ;
Vu le code de la route et notamment son article R 411-9 ;
Vu la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n°82-213 du 2 mars 1962 relative

aux droits et libertés des communes, des départements et des régions et précisant les nouvelles
conditions  d’exercice  du  contrôle  administratif  sur  les  actes  des  autorités  communales,  et
régionales ;

Vu le  décret  du  3  mai  1995  approuvant  la  convention  passée  entre  l’État  et  la  société  des  
autoroutes  Paris Normandie (SAPN) pour la concession de la construction, de l’entretien et  
de  l’exploitation  d’autoroutes,  annexant  la  convention  de  la  concession  et  le  cahier  des  
charges ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
les départements ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 du Président de la République nommant Monsieur Jean-Benoît  
ALBERTINI, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-102 en date du 19 octobre  2023 portant délégation de signature à M. 
Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime, en  
matière d’activités ;

Vu la  décision  n°  23-036  du  2  octobre  2023,  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’activités à la direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Vu les  arrêtés  du 8 avril  et  31 juillet  2002 modifiant  l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif  à  la
signalisation des routes et autoroutes ;

Vu l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation, sous chantier des autoroutes A 13, A 29 et A 139 
applicable dans le département de la Seine-Maritime en date du 8 février 2018 ;

Vu l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8ème partie  signalisation
temporaire) approuvée par les arrêtés interministériels des 5 et 6 novembre 1992 modifiés ;
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Vu la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national ;

Vu la note de Madame la ministre de la Transition écologique et solidaire fixant les calendriers 2024 
des jours « hors chantiers » ;

Vu la  demande initiale  du 4  janvier  2024 de la SAPN et  le dossier  d’exploitation sous chantier
établi ;

Vu l’avis favorable de l’escadron départemental de sécurité routière (EDSR) de Seine Maritime en
date du 8 janvier 2024 ;

Vu l’avis favorable de la CCISE en date du 11 janvier 2024 ;

CONSIDÉRANT : – qu’il y a lieu de prendre toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des usagers de 
l’A 29 lors des travaux de changement des tuyauteries hydrauliques du pont mobile situé au PR 25+316

ARRÊTE

Article 1er – Par dérogation aux articles de l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation sous chantier
signé en date du 08 février 2018 pour le département de la Seine Maritime :

- Les balisages de chantier resteront en place jour et nuit jour pendant la durée du chantier,
y compris les jours non ouvrés et les jours dits hors chantiers. 

- Le débit prévisible par voie laissée libre à la circulation pourra dépasser 1200 véhicules /
heure en section  courante et  le  chantier  pourra  entraîner  un  basculement total  de la
circulation. 

- Pour  la  mise  en  place  des  Séparateurs  Modulaires  de  Voies  en  entrée  et  sortie  de
basculement, la largeur des voies pourra être réduite de 3.50 m à 3.20 m temporairement.

- L'inter-distance entre ce chantier et d'autres chantiers d'entretien courant ou non courant
pourra être inférieure à la réglementation en vigueur. 

Les  travaux  de  changement  des  tuyauteries  hydrauliques  du  pont  mobile  situé  au  PR  25+316  de
l’autoroute A29 nécessitent les restrictions suivantes :

Phase 1 : changement des tuyauteries hydrauliques de la travée Est du pont mobile

Date : du lundi 05 février 2024 à 08h00 au vendredi 15 mars 2024 à 20h00.

Localisation : Travaux du PR 25+000 au PR 25+500 de l’autoroute A29 dans le sens Pont de Normandie
vers Amiens.

Mesures d’exploitation : 
La circulation du sens Pont de Normandie vers Amiens sera basculée totalement sur le sens Amiens vers
Pont de Normandie entre le PR 25+000 et le PR 25+500. 

- Dans le sens en travaux : la voie lente et la voie rapide seront neutralisées. 
La circulation se fera sur la voie rapide du sens non en travaux préalablement mise en contre sens. 
La vitesse sera limitée progressivement à 90 km/h puis à 80 km/h et il sera interdit de dépasser à tout
véhicule. 
Au droit du basculement, en entrée et en sortie, la vitesse sera limitée à 50 km/h. 

- Dans le sens non en travaux : la circulation s’effectuera en double sens. 
La vitesse sera limitée progressivement à 90 km/h puis à 80 km/h et il sera interdit de dépasser à tout
véhicule. 
Concernant les phases de basculement, la restriction de circulation commencera au PR 27+300 et se
terminera au PR 24+900 dans le sens Amiens vers Pont de Normandie et du PR 23+100 au PR 25+600
dans le sens Pont de Normandie vers Amiens.
L’ouverture du double sens pourra se faire à l’aide d’un bouchon mobile.

Mise en place de séparateurs modulaires de voies (SMV) type H1 en entrée et sortie de basculement du
chantier, la circulation dans le double sens sera séparée par des mini K5c.
Les  voies  rapides  seront  neutralisées  à  partir  du  jeudi  1er  février  2024  à  10h00  en  préparation  du
basculement du lundi 5 février.
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Neutralisation de la voie rapide du PR 27+300 au PR 24+900 dans le sens Amiens vers Pont de Normandie.
La circulation s’effectuera sur la voie laissée libre. La vitesse sera limitée progressivement à 90 km/h et il
sera interdit de doubler à tous les véhicules
Neutralisation de la voie rapide du PR 23+100 au PR 25+600 dans le sens Pont de Normandie vers Amiens.
La circulation s’effectuera sur la voie laissée libre. La vitesse sera limitée progressivement à 90 km/h et il
sera interdit de doubler à tous les véhicules.
Les voies rapides resteront neutralisées entre la phase 1 et la phase 2 du PR 27+300 au PR 24+900 dans le
sens Amiens vers Pont de Normandie et du PR 23+100 au PR 25+600 dans le sens Pont de Normandie vers
Amiens. Les Interruptions de Terre Plein Central (ITPC)  ne seront pas remontés. La circulation s’effectuera
sur la voie laissée libre. La vitesse sera limitée progressivement à 90 km/h et il sera interdit de doubler à
tous les véhicules.

Phase 2 : changement des tuyauteries hydrauliques de la travée Ouest du pont mobile

Date : du lundi 18 mars 2024 à 08h00 au vendredi 26 avril 2024 à 20h00.

Localisation : Travaux du PR 25+500 au PR 25+000 de l’autoroute A29 dans le sens Amiens vers Pont de
Normandie.
Mesures d’exploitation : 
La circulation du sens Amiens vers Pont de Normandie sera basculée totalement sur le sens Pont de
Normandie vers Amiens entre le PR 25+500 et le PR 25+000.

- Dans le sens en travaux : la voie lente et la voie rapide seront neutralisées. 
La circulation se fera sur la voie rapide du sens non en travaux préalablement mise en contre sens. 
La vitesse sera limitée progressivement à 90 km/h puis à 80 km/h et il sera interdit de dépasser à tout
véhicule. 
Au droit du basculement, en entrée et en sortie, la vitesse sera limitée à 50 km/h. 

- Dans le sens non en travaux : la circulation s’effectuera en double sens. 
La vitesse sera limitée progressivement à 90 km/h puis à 80 km/h et il sera interdit de dépasser à tout
véhicule.
Concernant les phases de basculement, la restriction de circulation commencera au PR 27+300 et se
terminera au PR 24+900 dans le sens Amiens vers Pont de Normandie et du PR 23+100 au PR 25+600
dans le sens Pont de Normandie vers Amiens.
L’insertion de la circulation de la bretelle Le Havre vers Pont  de Normandie sera dans la zone de
basculement.
Concernant les phases de basculement, la restriction de circulation commencera au PR 27+300 et se
terminera au PR 24+900 dans le sens Amiens vers Pont de Normandie et du PR 23+100 au PR 25+600
dans le sens Pont de Normandie vers Amiens.
L’ouverture du double sens pourra se faire à l’aide d’un bouchon mobile.
Mise en place de SMV type H1 en entrée et sortie de basculement du chantier, la circulation dans le
double sens sera séparée par des mini K5c
Les voies rapides resteront neutralisées jusqu’au mardi 30 avril 2024 à 20h00 pour le rétablissement de
circulation et la dépose des SMV.
Neutralisation de la voie rapide du PR 27+300 au PR 24+900 dans le sens Amiens vers Pont de Normandie.
Neutralisation de la voie rapide du PR 23+100 au PR 25+600 dans le sens Pont de Normandie vers Amiens.
La circulation s’effectuera sur la voie laissée libre. La vitesse sera limitée progressivement à 90 km/h et il
sera interdit de doubler à tous les véhicules.

Article 2 – Les dates de travaux et le phasage sont donnés à titre indicatif et sont susceptibles d’être
modifiés, en fonction des intempéries et des éventuels aléas de chantier.
Des messages d’information seront diffusés sur la radio 107.7 et affichés sur les panneaux à messages
variables.
Les insertions des véhicules de chantier se feront à partir des voies laissées libres à la circulation, dans le
sens en travaux.
Les  protections  mobiles  (bouchon mobile)  permettront  d’assurer  les  mouvements  de  matériels  ou
d’engins hors gabarits en dehors d’une zone de chantier qui ne serait pas neutralisée. Les bouchons
mobiles seront formés avec les forces de l’ordre territorialement compétentes et des agents SAPN, ou
uniquement par SAPN en cas d’indisponibilité des forces de l’ordre.
La queue du bouchon mobile sera matérialisée soit :
– par  la  pose  de  panneaux  de  type  AK  30  équipés  de  trois  feux  R2  synchronisés  positionnés  en
accotement et sur le TPC en amont de la zone à réaliser;
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– par un véhicule, équipé d’un panneau à message variable, placé en amont.
Les sorties et/ou entrées des aires de services ou de repos, et les entrées et/ou sorties des diffuseurs ou
échangeurs seront momentanément fermées à la circulation.

Article  3 – La  signalisation  verticale,  horizontale,  les  limitations  de  vitesse  et  les  dispositifs  de
protection du chantier seront installées, entretenues et enlevées par les services du centre d’entretien
SAPN, ou par son prestataire en balisage sur la concession SAPN, et par la CCI Seine Estuaire ou par son
sous-traitant sur la concession CCI Seine Estuaire conformément à la réglementation en vigueur édictée
par l’arrêté interministériel sur la signalisation routière, livre 1-8ème partie approuvé par l’arrêté du 6
novembre 1992 modifié et seront adaptés aux caractéristiques géométriques du site.
La signalisation de police permanente ne devra pas être contradictoire avec une mesure d’exploitation
prise pour un chantier.
Les mesures prendront effet à la mise en place de la signalisation réglementaire et prendront fin à
l’enlèvement de celle-ci.

Article 4 – Le chantier ainsi que la surveillance de la circulation seront exécutés sous le contrôle effectif
et permanent des services de la SAPN assistés des forces de gendarmerie territorialement compétentes
en fonction de leurs disponibilités.

Article 5 –  En cas d’incident,  les deux services ci-dessus  seront  autorisés  à prendre conjointement
toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des usagers circulant sur l’autoroute A29.

Article 6 – Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 7 – La secrétaire générale de la préfecture de Seine-Maritime, le directeur départemental des
territoires et de la mer de Seine-Maritime, le directeur de l’exploitation de la société des autoroutes
Paris-Normandie,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Seine-Maritime,  le  directeur
général des services départementaux de la Seine-Maritime, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée
au directeur du SAMU de Rouen et au directeur départemental des services d’incendie et de secours.

Fait à Rouen, le 31 janvier 2024

Pour le préfet et par délégation,

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. En application de l’article
R.414-6 du code de justice administrative, le tribunal administratif peut être saisi par l’application «  Télérecours
citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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DELEGATION DE SIGNATURE DU  RESPONSABLE DU SIE DE LE HAVRE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de LE HAVRE

Vu le code général des impôts, et notamment les  articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er 

Délégation de signature est donnée à  Mme BOUCHE Séverine, Inspecteur,  adjointe au responsable du

service des impôts des entreprises de LE HAVRE ainsi qu’à M. SUNYACH Vincent, contrôleur Principal

en cas d’absence de l’adjointe à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA et les demandes de remboursement

de crédits d'impôt, dans la limite de 100 000 € par demande ; 

5°)  les documents nécessaires  à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2  agents exerçant des missions d’assiette

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 € aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après

BOUCHE Séverine COUZON-MURAIRE Lucie LIMARE Yvane

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

ARGENTIN Benoît BROU Sylvie BARRIERE Valérie

CARPENTIER Doris EBALE BOUASSI Raïssa HAQUET Isabelle

IDCZAK Véronique LEFRANCOIS Olivier PEREZ Patricia

SAUVAGE Corinne SUNYACH Vincent

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

FOUBERT Nathalie PEETERS Isabelle TROCLET Marion

Article 3  agents exerçant des missions de recouvrement

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités de recouvrement, aux intérêts moratoires et aux frais de

poursuites portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances dans la limite précisée dans le tableau ci-après   ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Limite des
actes relatifs

au
recouvrement

BOUCHE Séverine Inspecteur 15 000 € 12 mois 40 000 € 50 000 €

IDCZAK Véronique Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 € 15 000 €

LANGLOIS Nathalie Contrôleur
Principal

10 000 € 12 mois 10 000 € 15 000 €

LEBOURGEOIS
Nathalie

Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 € 15 000 €

Article 4

En cas d’erreur manifeste commise par le contribuable lors de l’établissement de sa déclaration ou par le

service  lors  de  l’intégration  d’une  déclaration  dans  le  système  d’informations  de  l’administration,  les

inspecteurs divisionnaires, inspecteurs ou contrôleurs des finances publiques mentionnés aux articles 1er, 2 ,

et 3 peuvent prononcer le dégrèvement contentieux correspondant, quel qu’en soit le montant, y compris

lorsque celui-ci excède le plafond de leur délégation.

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement  du  soussigné, les agents des finances publiques désignés ci-après

peuvent signer l’ensemble des décisions dans les conditions et limites de la propre délégation de signature

du responsable :

BOUCHE Séverine Inspecteur

SUNYACH Vincent Contrôleur Principal

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Seine-Maritime.

A Le Havre, le 02/01/2024

Le  Comptable,  responsable  du  service des  impôts
des entreprises du Havre

Pascal BRUMARD , Inspecteur Divisionnaire
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté n° 24-006 du 31 janvier 2024
portant délégation de signature à M. Pascal VION, sous-préfet de Dieppe

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment l’article 43 ;

Vu le décret du 4 juillet 2022 nommant M. Gilles QUÉNÉHERVÉ, sous-préfet du Havre ;

Vu le décret du 22 juillet 2022 nommant M. Pascal VION, sous-préfet de Dieppe ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la région Normandie,
préfet de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 22-037 du 8 juillet 2022 portant organisation de la préfecture et des sous-
préfectures de la Seine-Maritime ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Pascal VION, sous-préfet de Dieppe, à l’effet de
signer tous les arrêtés, décisions, circulaires, rapports, correspondances et documents administratifs et
réglementaires relevant de ses attributions, dans les limites de l'arrondissement de Dieppe.
Délégation est donnée à M. Pascal VION, sous-préfet de Dieppe, à l’effet de signer tous les arrêtés,
décisions,  circulaires,  rapports,  correspondances  et  documents  administratifs  et  réglementaires
relevant du pôle départemental « funéraire ».

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation de signature :

• les documents d’urbanisme (plan locaux d'urbanisme : synthèse des avis des services de l’État ;
approbation des cartes communales…) ;

• les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;
• les réquisitions de la force armée ;
• les réquisitions du comptable public.
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Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal VION, sous-préfet de Dieppe, la délégation
de signature qui lui est consentie est donnée à M. Jérôme DUTORDOIR, secrétaire général de la sous-
préfecture de Dieppe, à l’exception des documents suivants :

• octroi du concours de la force publique pour l’exécution des décisions de justice ;
• substitution au maire dans les cas prévus par le code général des collectivités territoriales ;
• fermeture administrative de débits de boissons ;
• agrément des agents de police municipale ;
• mémoires  en  justice,  en  particulier  les  saisines  du  tribunal  administratif  et  de  la  chambre

régionale des comptes.

Article 4 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme DUTORDOIR, secrétaire général de la
sous-préfecture de Dieppe, la délégation de signature qui lui est accordée est exercée par :

• M.  Hamza  BOURHZAF,  chef  du  bureau  du  cabinet,  pour  les  attributions  de  son  bureau,  à
compter du 12 février ;

• M. Matthieu BONVOISIN, chef du service de la  coordination des politiques publiques et  de
l’appui territorial, pour les attributions de son service.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. BOURHZAF, chef du bureau du cabinet, la délégation de
signature  qui  lui  est  accordée  pour  les  attributions  de  son  bureau  est  exercée  par
Mme Coralie BONARD, adjointe au chef de bureau.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  BONVOISIN,  chef  du  service  de  la  coordination  des
politiques publiques et de l’appui territorial, la délégation de signature qui lui est accordée pour les
attributions de son bureau est exercée par Mme Anthéa DUMOULIN, adjointe au chef de bureau, à
compter du 19 février.

Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal VION, sous-préfet de Dieppe, les fonctions
de sous-préfet de l’arrondissement de Dieppe sont exercées par M. Gilles QUÉNÉHERVÉ, sous préfet du
Havre.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à M. Pascal VION, sous-préfet de Dieppe, à l’effet de
signer pour l’ensemble du département pendant les services de permanence du corps préfectoral dont
les jours de fermeture de la préfecture :

• les décisions relatives aux soins psychiatriques sans consentement (articles L. 3213-1 à L. 3213-10
et L. 3214-3 du code de la santé publique) ;

• les décisions ordonnant la remise et la saisie d’armes et de munitions si le comportement ou
l'état de santé de la personne détentrice présente un danger grave et imminent pour elle-même
ou pour autrui (articles L. 312-7 à L. 312-15 du code de la sécurité intérieure) ;

• les  décisions prises  en application des livres  VI et  VII  du code de l’entrée et du séjour des
étrangers  et  du  droit  d'asile  dans  le  cadre  de  l'éloignement  des  étrangers  en  situation
irrégulière ;

• les décisions de refus de délivrance d’une autorisation provisoire de séjour portant la mention
« bénéficiaire de la protection temporaire » ;

• les saisines du juge des libertés et de la détention en application des articles L. 742-1, L. 742-4,
L. 742-5, R. 742-1 et R. 743-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

• toutes décisions et mesures prises en application des articles L. 224-2, L. 224-7, L. 224-8 et L. 325-
1-2 du code de la route ;

• toute décision nécessitée par une situation d’urgence.

Article 7 :  L’arrêté n° 23-88 du 28 août 2023 portant délégation de signature à M. Pascal VION est
abrogé.
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Article 8 :  La secrétaire générale de la préfecture, le sous-préfet de Dieppe et le sous-préfet du Havre
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté n°24-007 du 31 janvier 2024
portant délégation de signature en matière d’activités à M. Jean KUGLER,
directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, 
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Jean-Benoît ALBERTINI préfet de la région Normandie,
préfet de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté  du  12  janvier  2010  modifié  relatif  aux  missions  interdépartementales  des  directions
départementales interministérielles ;

Vu l’arrêté du 31 mars 2011 modifié portant déconcentration des décisions relatives à la situation
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les
directions départementales interministérielles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2020 portant nomination de M. Jean KUGLER, ingénieur général des ponts, des
eaux et des forêts, en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-
Maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2022 portant organisation de la direction départementale
des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er – Délégation est donnée à M. Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la
mer de la Seine-Maritime, à l’effet de signer :

– dans  la  limite  des  attributions  du  service,  tous  arrêtés  préfectoraux,  décisions,  conventions  et
correspondances courantes relatifs aux matières énumérées en annexe du présent arrêté,  à l’exception
des courriers adressés :
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• aux ministres,
• aux parlementaires,
• ainsi que les lettres circulaires adressées aux maires.

Seules  des  correspondances  portant  sur  la  gestion  courante  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Seine-Maritime pourront être adressées au président du conseil régional et
au président du conseil départemental ;

– les réponses aux recours administratifs gracieux afférents à tous les actes précités.

Article 2 – En application de l’article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. Jean KUGLER
peut donner subdélégation de signature aux agents placés sous son autorité, par un arrêté qui fera
l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et
d’une transmission à la préfecture (DCPPAT-BAJ).

Article 3 – L’arrêté n°23-102 du 19 octobre 2023 portant délégation de signature à M. Jean KUGLER est
abrogé.

Article 4 – La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens », accessible par le site www.telerecours.fr
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Page 1/8

Nature du pouvoir en fonction des textes en vigueur

A1 1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

GESTION DU PERSONNEL
A1a a) Gestion courante des personnels affectés en direction départementale des territoires et de la mer

A1a1

A1a2 Octroi des congés accumulés sur un compte épargne-temps (CET)
A1a3
A1a4 Octroi et renouvellement des congés pour maladie professionnelle
A1a5 Octroi et renouvellement des congés de grave maladie
A1a6 Octroi et renouvellement des congés de longue maladie
A1a7 Octroi et renouvellement des congés de longue durée 
A1a8 Octroi et renouvellement des congés pour accident du travail
A1a9 Octroi des congés de maternité, paternité, d'adoption et du congé bonifié 
A1a10 Décision autorisant l'exercice des fonctions à temps partiel, y compris pour des raisons thérapeutiques
A1a11 Décision autorisant le retour à l'exercice des fonctions à temps plein
A1a12 Octroi des congés sans traitement prévus aux articles 6, 9 et 10 du décret n°49-1239 du 13 décembre 1949 modifié
A1a13 Décision validant le choix de la modalité horaire
A1a14
A1a14a - pour activités mutualistes ou associatives

A1a14b

A1a14c - accordée aux agents administrateurs d'office HLM
A1a14d - accordée aux agents servant dans la réserve militaire
A1a14e - accordée aux fonctionnaires ayant qualité de juré de cour d'assises
A1a14g - pour préparation et présentation aux concours et examens professionnels de la fonction publique d'Etat
A1a14g - pour événements de famille, garde d'enfants malades ou pour en assurer momentanément la garde
A1a14h - accordée aux parents d'élèves
A1a14i - accordée aux agents sapeurs-pompiers volontaires
A1a14j - pour les dons du sang
A1a14k - pour la visite médicale
A1a15 Autorisation d'exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activités
A1a16 Établissement et signature des cartes professionnelles, excepté celles qui permettent des contrôles à l'extérieur du département
A1a17 Constatation et liquidation des droits des victimes d'accidents du travail et leurs ayant droits
A1a18
A1a19 Décision de licenciement et de radiation des cadres pour abandon de poste
A1a20 Délivrance et retrait des autorisations de conduire les véhicules de l'administration
A1a21 Autorisation d'effectuer des missions sur le territoire français métropolitain
A1a22

- notification du maintien dans l'emploi aux agents figurant dans la liste précitée
A1a23 Décision de réduction d'ancienneté et application des majorations d'ancienneté pour l'avancement d'échelon
A1a24 Décision de mise à disposition 
A1a25 Décision de réintégration à l'issue de la période de disponibilité 
A1a26 Décision de mise en congés sans traitement

A1b b) Autres actes de gestion – Personnels relevant de la gestion du ministère de la transition écologique et solidaire
A1b1 Décision individuelle d'attribution de points de nouvelle bonification indiciaire (NBI) pour A, B et C administratifs
A1b2 Décision de mise en cessation progressive d'activité des agents non titulaires
A1b3 Décision de mise en disponibilité de droit pour les agents de catégorie C

A1c
A1c1 Constitution
A1c2 Composition
A1c3 Fonctionnement

A1d PROCEDURES CONTENTIEUSES ET TRANSACTION

A1d1

A1d2

A1d3

A1d4 Règlement amiable des litiges matériels relevant de la compétence du juge administratif
A1d5 Règlement amiable des dommages matériels et corporels des accidents de la circulation
A1d6 Dépôt de plainte pour les dégradations ou vols sur le patrimoine mobilier ou immobilier de l’État sur le département de la Seine-Maritime

A1e PATRIMOINE MOBILIER ET IMMOBILIER
A1e1 Actes et documents relatifs à la gestion du patrimoine immobilier et mobilier de la DDTM
A1e2 Remise à France Domaine de biens devenus inutiles à la DDTM

A2 2- ÉCONOMIE AGRICOLE

A2a a) Exploitation agricole
A2a1 Forme juridique de l'exploitation

A2a1a

Annexe à l'arrêté préfectoral n°24-007, portant délégation de signature en matière d'activités 
à M. Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime

N° de 
code

Octroi des congés annuels y compris les jours de fractionnement, et des jours de repos au titre de l'aménagement et de la réduction du temps 
de travail (RTT) 

Octroi et renouvellement des congés maladie « ordinaires »

Octroi des autorisations d'absence, d'aménagements et de facilités horaires : 

- accordée aux fonctionnaires occupant des fonctions publiques électives (candidat à une élection, élus des conseils municipaux ou 
intercommunaux)

Sanctions disciplinaires : avertissement, blâme et exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours

Décision de maintien dans l'emploi :
- établissement de la liste des personnels devant assurer leurs fonctions en cas de grève, de l'interdiction d'abandonner leur poste sous peine 
de sanctions prévues dans la réglementation en vigueur,

c) Comité technique de la direction départementale des territoires et de la mer 

Avis aux parquets et formulation d'observations orales devant le tribunal compétent en matière pénale de l'urbanisme, de la construction et de 
l'habitation, et de l'environnement
Notification aux contrevenants des procès verbaux des contraventions de grande voirie (domaine public maritime)
Avis ou observations formulés aux administrations centrales (ministère de la transition écologique et solidaire et ministère de l'agriculture et 
de l'alimentation) lorsque l’État est défendeur en appel des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de l'ordre administratif

Décisions relatives aux groupements agricoles d'exploitation en commun (GAEC) : agrément ou refus d'agrément, maintien ou retrait 
d'agrément, dispenses de travail, activités extérieures au GAEC
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Annexe à l'arrêté préfectoral n°24-007, portant délégation de signature en matière d'activités 
à M. Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime

A2a1b
Décisions en matière d'autorisation de poursuite temporaire d'activité
Décision en matière d'agrément de plan de cession progressive d'exploitation agricole

A2a2 Contrôle des structures d'exploitation agricole
A2a2a

A2a3 Financement des exploitations agricoles
A2a3a
A2a3a1 Décisions relatives au plan de professionnalisation personnalisé
A2a3a2 Décisions en matière d'aides du programme pour l'Accompagnement à l'Installation et la Transmission en Agriculture (AITA)

A2a3b Aides aux investissements

A2a3b1

A2a3b2 Décisions relatives aux dispositifs nationaux d'aides aux CUMA

A2a3c Exploitations agricoles en difficulté
A2a3c1 Décisions en matière d'allocations de pré-retraite pour les agriculteurs en difficulté
A2a3c2 Décisions en matière d'aides à la réinsertion professionnelle et au congé de formation
A2a3c3 Décisions en matière d'aides destinées à faciliter l’accompagnement ou le redressement de certaines exploitations agricoles

A2a3d Aides agro-environnementales

A2a3d1

A2a3d2

A2a3d3 Décisions en matière d'aides à l'agroforesterie du programme de développement rural régional

A2a3e Aides directes aux exploitations agricoles
A2a3e1 Décisions en matière d'aides couplées (animales et végétales) et découplées dans le cadre de la politique agricole commune (PAC)
A2a3e2 Décisions en matière d'aides à l'assurance récolte

A2a3f
A2a3f1 Arrêté de constitution de la mission d'enquête terrain
A2a3f2 Consultations en vue de la constitution du comité départemental d'expertise (CDE) et arrêté de constitution du CDE
A2a3f3 Établissement du barème annuel d'indemnisation et approbation
A2a3f4 Décisions relatives aux indemnisations du fonds national de garantie des calamités agricoles 

A2a3g Aides de crise
A2a3g1 Décisions en matière d'aides de minimis
A2a3g2 Décisions en matière d'octroi ou de rejet d'aides de crise

A2b b) Baux ruraux 
A2b1 Consultations en vue de la constitution de la commission consultative départementale des baux ruraux
A2b2 Arrêtés de constitution de la commission consultative départementale des baux ruraux
A2b3 Décision fixant l'indice des fermages et sa variation, et fixant les valeurs locatives minima et maxima
A2b4 Décisions de résiliation anticipée d'un bail sur les parcelles devant changer de destination agricole

A2c c) Contrôle des aides à l'agriculture
A2c1 Contrôle des aides publiques et coordination des contrôles sur place (attribution des aides nationales et communautaires)

A2c2

A2d d) Agro-environnement

A2d1

A2d2 Décisions en matières d'autorisation ou de refus de conversion de pairies permanentes dans le cadre du verdissement de la PAC

A2d3

A3
3- URBANISME – ACCESSIBILITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES – PUBLICITÉ, ENSEIGNES ET PRÉENSEIGNES

A3a
A3a1
A3a1a - Convention de mise à disposition des services de la DDTM pour l’instruction des autorisations d’urbanisme pour le compte des communes

A3a2

- si le projet est situé sur une partie du territoire communal non couverte par un document d'urbanisme

Exploitations agricoles et retraite :

Autorisations et refus d'autorisation d'exploiter des fonds agricoles en application du schéma directeur régional des structures agricoles

Aides à l'installation :

Décisions en matière de soutiens aux investissements dans les exploitations agricoles pour l'acquisition de matériels répondant aux objectifs 
du plan ECOPHYTO II

Décisions en matière de mesures agro-environnementales et climatiques et d'attribution des aides à l'agriculture biologique relatives au 
programme de développement rural régional
Décisions en matière de mesures agro-environnementales relatives à la programmation 2007-2013 du programme de développement rural 
régional

Calamités agricoles 

Décisions de réductions ou d'exclusion du montant des aides nationales ou relevant du régime de soutien direct dans le cadre de la PAC (y 
compris conditionnalité des aides) ou accordées au titre du règlement de développement rural

Décisions en matière de dérogations à la couverture des sols pour limiter les fuites d'azote au cours de périodes pluvieuses et de dérogation 
pour la destruction chimique des couverts

Consultation des services de l’État, de la chambre d'agriculture et de la commission locale de l'eau (CLE) uniquement dans le cas d'un 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) préexistant sur le territoire, dans le cadre de la délimitation de zones de protection 
des aires d'alimentation de captages et de l'élaboration des programmes d'actions dans ce domaine, et ouverture consultation du public

a) Autorisations de construire, d’occuper le sol délivrées par le maire au nom de la commune
Signature des conventions :

Avis conforme du préfet sur les demandes de déclaration préalables et de permis de construire, permis d'aménager et 
permis de démolir :

- si le projet est situé dans un périmètre où des mesures de sauvegarde peuvent être appliquées, lorsque le périmètre est institué à l'initiative 
d'une personne autre que la commune
- pour les communes dont le document d'urbanisme a été annulé par voie juridictionnelle, ou abrogé, ou a fait l'objet d'une constatation 
d'illégalité
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A3a3

A3a4

A3b b) Autorisations de construire, d’occuper le sol délivrées par le maire ou le préfet au nom de l’état
A3b1
A3b1a Fixation du délai d'instruction et information du pétitionnaire 
A3b1b Déclaration de dossier incomplet et réclamation des pièces complémentaires
A3b1c Consultation des personnes publiques, services extérieurs ou commissions

A3b1d

A3b1e

A3b1f Certificat d'autorisation tacite ou de non opposition à déclaration préalable
A3b1g Lettre d'information du bénéficiaire du permis ou de la décision de non opposition à la déclaration préalable en matière de récolement 
A3b1h Mise en demeure de mettre en conformité les travaux avec l'autorisation délivrée

A3b1i Attestation certifiant que la conformité des travaux n'a pas été contestée, à l'exception des cas où le préfet se substitue à l'autorité compétente

A3b1j

A3b2 Certificat d'urbanisme:
A3b2a Consultation des personnes publiques, services extérieurs ou commissions
A3b2b Délivrance et prorogation des certificats d'urbanisme par le préfet, sauf dans les cas où le DDTM ne retient pas les observations du maire

A3c c) Aménagement foncier
A3c1 Zone d'aménagement différée (ZAD):
A3c1a Consultation des communes ou établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) compétents sur les projets de ZAD

A3c2 Zone d'aménagement concertée (ZAC)

A3c2a

A3c2b

A3c2c En cas de suppression de ZAC de compétence État, consultation de la personne publique qui a pris l'initiative de sa création

A3d d) Documents d'urbanisme

A3d1

A3d2

A3d3

A3d4

A3d5

A3d6

- consultation de l'établissement public chargé du SCOT lorsque son périmètre a été publié sur les projets d'extension de l'urbanisation
A3d7 Consultation des services de l’État sur le projet arrêté de SCOT ou PLU
A3d8 Courriers de réponse aux notifications des modifications apportées aux SCOT, PLU, POS et PAZ

A3d9

A3d10

A3d11

A3d12

A3e e) Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF)

Avis conforme du préfet sur les demandes de déclarations préalables, certificats d’urbanisme, permis de construire, 
permis d’aménager et permis de démolir : 

- si la parcelle du projet est située dans le périmètre d’étude pris en considération pour le projet de « Ligne Nouvelle Paris Normandie »

Accord de l'autorité administrative compétente de l’État pour autoriser les projets mentionnés au 3° et 4° de l'article 
L111-4 du code de l'urbanisme dans les secteurs situés en dehors des parties urbanisées des communes non couvertes 
par un document d'urbanisme lorsqu'un schéma de cohérence territoriale n'est pas applicable

Permis et déclarations préalables :

Consultation de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) en vue de récueillir 
son avis sur les projets ayant pour conséquence une réduction des surfaces naturelles agricoles ou forestières dans les espaces autres 
qu'urbanisés
Décisions prises sur les demandes de déclaration préalable et de permis, ainsi que les prorogations, à l'exception :
- des cas où le maire et le DDTM ont émis des avis divergents
- des travaux, constructions et installations réalisés pour le compte de l'État, des établissements publics et concessionnaires ainsi que pour le 
compte d'États étrangers ou d'organisations internationales d'une surface supérieure à 1000 m²
- des travaux, constructions et installations réalisés à l'intérieur des périmètres des opérations d'intérêt national mentionnées à l'article L121-2 
du code de l'urbanisme
- des ouvrages de production, de transport, de distribution et de stockage d'énergie d’une surface supérieure à 100 m² ; ainsi que ceux 
utilisant des matières radioactives ; des installations nucléaires de base 
- des programmes d'au moins 30 logements construits par des sociétés de construction dans lesquelles l'État détient au moins un tiers du 
capital 
- des opérations ayant fait l'objet d'une convention prise sur le fondement de l'article L 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation
- des travaux soumis à l'autorisation du ministre de la défense ou du ministre chargé des sites ou en cas d'évocation par le ministre chargé de 
la protection de la nature ou par le ministre chargé des monuments historiques et des espaces protégés

Signature des courriers d'information relatifs à la procédure contradictoire préalable au retrait d'une décision de non-opposition à une 
déclaration préalable ou d'un permis de construire ou d'aménager ou de démolir, s'ils sont illégaux

Consultation des conseils municipaux des communes ou des EPCI compétents sur les projets de création et d'évolution de ZAC réalisée à 
l'initiative de l'Etat
Consultation des conseils municipaux des communes ou des organes délibérants des EPCI compétents sur les programmes d'équipements 
publics et leurs modifications éventuelles d'une ZAC réalisée à l'initiative de l'Etat

Convention de mise à disposition des services de la DDTM auprès des collectivités compétentes pour l'élaboration des documents 
d'urbanisme
Consultation des services de l’État pour l'élaboration des « porter à connaissance » des communes et EPCI compétents
Consultation des services  de l’État et signature des « porter à connaissance » pour l'élaboration, la révision ou la modification des schémas 
de cohérence des territoire, des plans locaux d'urbanisme ou cartes communales
Consultation des services de l'État sur leur association aux procédures d'élaboration ou de révision des schémas de cohérence territoriale 
(SCOT) et des PLU
Hors SCOT approuvé applicable, lors des procédures de modification ou de révision de PLU engagées avant le 27 mars 2014, consultation 
de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) et de la chambre d'agriculture sur les projets d'extension 
de l'urbanisation 
Hors SCOT approuvé applicable, lors des procédures d'élaboration ou d'évolution de PLU ou de cartes communales engagées après le 27 
mars 2014 :  
- consultation de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) et de la chambre 
d'agriculture sur les projets d'extension de l'urbanisation

Tout acte relatif à la réunion d'examen conjoint de la mise en compatibilité des SCOT, PLU, POS ou PAZ avec un projet faisant l'objet d'une 
déclaration d'utilité publique ou d'une déclaration de projet à l'initiative de l'État, ou le cas échéant pour l'intégration de documents supra
Signature au nom de l'État du procès-verbal de la réunion d'examen conjoint des dispositions assurant la mise en compatibilité du SCOT, du 
PLU, du POS ou du PAZ, avec le projet faisant l'objet d'une DUP ou d'une déclaration de projet, ou en cas de révision menée selon une 
procédure simplifiée du PLU
Consultation de l'établissement public chargé du SCOT ou EPCI compétent ou de la commune sur la DUP ou déclaration de projet, suite à 
l'enquête publique 
Saisine du président de l'EPCI compétent ou du maire pour effectuer la mise à jour du PLU, POS et carte communale chaque fois qu'il est 
nécessaire de modifier le contenu des annexes
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A3e1

A3f f) Accessibilité des personnes handicapées

A3f1

A3f2

A3g g) Urbanisme commercial

A3g1

A3h h) Publicité, enseignes et préenseignes
A3h1 Fixation des délais d'instruction et information des demandeurs
A3h2 Demandes de pièces complémentaires
A3h3 Consultation des personnes publiques, services extérieurs ou commissions
A3h4 Décisions prises en matière de déclarations et de demandes d'autorisation
A3h5 Transmission du porter à connaissance du règlement local de publicité
A3h6 Procédures administratives de sanction

A4 4- LOGEMENT ET HABITAT
A4a a) Financement du logement social
A4a1

A4a2

A4a3

A4a4

A4a5

A4a6 Pour l’autorisation de démolition de logements locatifs sociaux, la réception, la prise en considération de l’intention et l’autorisation,
A4a7

A4b b) Suivi des bailleurs sociaux
A4b1 Convention de logements avec l'Etat ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement, les avenants et décisions de résiliations afférents
A4b2

A4b3 Définition des plafonds de ressources dérogatoires pour l'attribution de logements sociaux
A4b4 Aliénation de patrimoine des organismes d'habitation à loyer modéré et assimilés
A4b5 Décision de renonciation au droit de préemption dans les communes ayant fait l’objet d’un constat de carence SRU 
A4b6 Agrément d’augmentation de capital d’un bailleur social
A4c c) Lutte contre l’habitat indigne
A4c1 Attribution de subvention au titre du fonds d'aide au relogement d'urgence (FARU)
A4c2

A5

A5a a) Domaine public maritime
A5a1 Acte d'administration du domaine public maritime
A5a2 Décision d'autorisation d'occupation temporaire sur le domaine public maritime
A5a3 Décision en matière de concession d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports, de superposition et de transfert de gestion

A5a4

A5a5 Concession de plage
A5a6 Décision d'incorporation au domaine public maritime des lais et relais de mer
A5a7

A5a8 Désignation des terrains réservés en application de la loi n°63-1178 du 28 novembre 1963 relative au domaine public maritime
A5a9 Tous actes relatifs à l'instruction des demandes d'extractions sur le domaine public maritime hors des limites administratives des ports

A5a10

A5b b) Domaine public fluvial
A5b1 Acte d'administration et de police du domaine public fluvial et de la navigation
A5b2 Tous actes relatifs à l'instruction des demandes pour extraction dans le lit de la Seine et de l'Eure de tout type de matériaux

A5c c) Domaine routier
A5c1 Décision d'inutilité de terrains gérés par l'ex-direction départementale de l'Équipement

A5d d) Police des eaux continentales

A5d1

A5d2 Extraction de produits naturels : vases, sables et pierres
A5d3 Droit d'usage d'eau des riverains 
A5d4 Instruction des dossiers relatifs aux aménagements connexes liés aux actes d'aménagement foncier rural

A5d5

Tous actes relatifs au secrétariat de la CDPENAF : convocations, compte-rendus de commission et avis de la commission, règlement 
intérieur,…

Instruction des demandes de dérogation et décision accordant ou refusant, la dérogation aux règles d’accessibilité, quelle que soit la 
catégorie de l’ERP, après avis de la sous-commission départementale d’accessibilité
Instruction des demandes d'agendas d'accessibilité programmée (Ad'AP) et décision d'autorisation, quelle que soit la catégorie de l’ERP, 
après avis de la sous-commission départementale d’accessibilité

Saisine de la chambre de commerce et d'industrie, de la chambre de métiers et de l'artisanat et de la chambre de d'agriculture pour la 
réalisation d’études, conformément à l'article L. 751-2 du code de commerce.

Pour le financement et l'agrément de la construction, l'acquisition, l'amélioration et la démolition de logements locatifs sociaux : les décisions 
d’attribution, d’annulation, de retrait, de démarrage anticipé, de prorogation de délai, de clôture
Pour les décisions d'agrément pour un prêt social location-accession (PSLA) : les décisions d’attribution, d’annulation, de retrait, de 
démarrage anticipé, de prorogation de délai, de clôture, de confirmation d’agrément, signature des conventions afférentes, 
Pour le financement des maîtrises d'œuvre urbaines et sociales (MOUS) : les décisions d’attribution, d’annulation, de retrait, de démarrage 
anticipé, de prorogation de délai,
Pour le financement relatives à la création ou à l’amélioration d’aires de grand passage, d’aires d’accueil et de terrains familiaux pour les gens 
du voyages : les décisions d’attribution, d’annulation, de retrait, de démarrage anticipé, de prorogation de délai,
Pour le financement et l'agrément de la prime à l'amélioration de logements à usage locatif et à occupation sociale (PALULOS) : les décisions 
d’attribution, d’annulation, de retrait, de démarrage anticipé et de prorogation de délai, de clôture

L’ensemble des actes d’instruction relatifs aux éléments qui précédent, y compris ceux pour le compte de l’État ou dans le cadre d’une 
délégation des aides à la pierre.

Dérogation à l'indice de référence des loyers pour les augmentations de loyers de logements conventionnés à l'aide personnalisée au 
logement

Sanction relative à la déclaration ou à ’autorisation préalable de mise en location : courriers préalables et arrêté de sanction

5- GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC – POLICE DES EAUX

Délivrance des autorisations d'occupation temporaire portant autorisation de mouillage collectif sur corps mort en dehors des ports délimités 
et des concessions de ports de plaisance et règlement de police s'y rapportant

Notification individuelle aux propriétaires concernés par les opérations de délimitation du domaine public maritime de l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête publique, d'une convocation aux réunions, d'une attestation indiquant la limite du rivage ou des lais et relais de la mer au droit de 
leur propriété

Autorisation de construction ou addition de construction sur terrains réservés en application de l'article 4§ 3 de la loi n°53-1178 du 28 
novembre 1963 relative au domaine public maritime hors des limites administratives des ports

Instruction des demandes d'entretien des cours d'eau (programmes pluri-annuels) et décisions de travaux ponctuels (curage, entretien, 
redressement et faucardement)

Réception des demandes, instruction et délivrance des récépissés, de déclaration, de déclarations d'existence, de demandes de 
régularisation, de demandes de modifications de déclaration au titre de la police de l'eau
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A5d6

A5d7

A5d8 Certificat de projet: dépôt de dossier, accusé de réception, instruction, délivrance du certificat de projet

A5d9

A5d10

A5d11 Prescriptions complémentaires, modification, renouvellement d'autorisation, transfert de bénéficiaire 

A5d12

A5d13 Signature des actes de déclaration d'intérêt général non liée à des autorisations examinées en CODERSTainsi que leur renouvellement
A5d14 Délivrance, suspension, retrait, modification des agréments des vidangeurs de l'assainissement non collectif

A5d15

A5d16

A5d17

A5d18

A5d19 Dérogation individuelle au titre des mesures de restriction liées aux épisodes de sécheresse

A5d20

A5d21

A6 6- GESTION ET PROTECTION DES ESPACES RURAUX ET MILIEUX NATURELS

A6a a) Forêt et bois
A6a1 Aides destinées à la mise en valeur et à la protection des bois et forêts
A6a2 Prime annuelle destinée à compenser la perte des revenus découlant du boisement de surfaces agricoles

A6a3

A6a4 Approbation des règlements dans les forêts de protection

A6a5

A6a6 Autorisation de coupe
A6a7 Défrichement de bois et forêt
A6a8 Sanctions et poursuites en cas de défrichement illicite: décision ordonnant la remise en nature de bois d'un terrain
A6a9 Autorisation ou refus d’autorisation de distraction du régime forestier sur des superficies inférieures à 1 ha
A6a10 Agrément des groupements forestiers 

A6b b) Développement rural
A6b1 Mesures agro-environnementales (MAE)
A6b2 Aides de développement rural

A6c c) Chasse
A6c1
A6c1a Autorisation d'utilisation de sources lumineuses à des fins scientifiques
A6c1b Reprise du gibier vivant à des fins de repeuplement
A6c1c Délivrance des livrets journaliers aux agents techniques de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS)
A6c1d Instauration de plans de chasse et de plans de gestion
A6c1e Attribution collective et individuelle de plan de chasse
A6c1f Groupements d'intérêt cynégétique (G.I.C)
A6c1g Déplacement d'un gabion

A6c2 Destruction des animaux nuisibles et louveterie 
A6c2a Nomination des lieutenants de louveterie et commissionnement (tirs de nuit, battues administratives)
A6c2b Autorisation de destruction par  l’office national des forêts
A6c2c Autorisation de destruction des animaux par les particuliers
A6c2d Délivrance d'agréments aux piégeurs

A6c3 Mesures administratives particulières 
A6c3a

- délivrance et retrait du certificat de capacité

- instruction des demandes d'autorisation

A6c3b Exposition et transport d’espèces animales protégées, prélèvement et introduction dans le milieu d'espèces chassables
A6c3c Régulation de certaines espèces animales protégées
A6c3d Attestations de meute
A6c3e Manifestations canines pendant et hors période de chasse

A6d d) Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles
A6d1 Organisation des pêcheurs
A6d1a Agrément et retrait d'agrément des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique (AAPPMA)
A6d1b Agrément de l'élection du président et du trésorier des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique (AAPPMA)

A6d1c

Prescriptions particulières pouvant être imposées au déclarant et opposition à déclaration y compris de l'arrêté pris au titre de l'article R 214-
39 du code de l'environnement
Délivrance des actes de déclaration et des déclarations de cessation définitive ou temporaire d'exploitations soumises à autorisation ou 
déclaration, et de remise en état

Réception, instruction des demandes d'autorisation au titre de la police de l'eau dans sa phase préalable à la procédure d'enquête ou de 
consultation publique, ainsi que réception et instruction des demandes d'autorisation temporaire, déclaration d'existence soumises au régime 
de l'autorisation
Réception, instruction des demandes de déclaration d'utilité publique et des demandes d'enquête parcellaire, lorsqu'elles sont déposées 
conjointement à une demande d'autorisation au titre de la police de l'eau, dans la phase préalable à la procédure d'enquête publique

Réception, instruction des demandes de déclaration d'intérêt général au titre de la police de l'eau, dans la phase préalable à la procédure 
d'enquête ou de consultation publique

Prolongation de l'instruction préalable à l'enquête ou à la consultation publique des demandes d'autorisation pour les installations, ouvrages, 
travaux et activités soumis à autorisation
Prolongation du délai pour prendre une décision à l'issue de la transmission du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur pour les 
projets soumis à autorisation
Notification du projet d'arrêté d'autorisation et délivrance de l'autorisation unique ou environnementale sur les demandes d'autorisation n'étant 
pas examinées en CODERST
Ediction des arrêtés de mesures d'urgence en cas d'accident, d'incident ou de pollution des eaux, notamment dans les cours d'eau non 
domaniaux

Réception, instruction et actes associés des dossiers liés à la réutilisation des eaux usées traitées (R.211- 123 du code de l’environnement) 
issues des STEU de la rubrique 2.1.1.0 de l’article R.214-1
Décision sur les dossiers liés à la réutilisation des eaux usées traitées (R.211- 123 du code de l’environnement) issues des STEU de la 
rubrique 2.1.1.0 de l’article R.214-1 

Résiliation, transfert à un nouveau bénéficiaire, modification du montant d'un prêt sous forme de travaux du Fonds Forestier National (FFN) et 
décision modificative de la surface boisée de ce prêt

Autorisation de coupe soumise au régime d'autorisation administrative, pour toute propriété forestière soumise à l'obligation d'un plan simple 
de gestion et qui n'en est pas dotée

Exercice de la chasse 

Établissements d'élevage d'espèces non domestiques, de vente, de transit :

Agrément des statuts et modifications statutaires de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du 
milieu aquatique (FDAAPPMA)
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A6d1d

A6d2 Conditions d’exercice du droit de pêche

A6d2a

A6d2b Autorisation d’introduction d’espèces non représentées dans les eaux libres
A6d2c Concours de pêche dans les cours d'eau
A6d2d Pêche en dérogation aux heures d'interdiction (carpe de nuit) (demande ponctuelle)
A6d2e Dérogation à la taille minimale des poissons et écrevisses (demande ponctuelle)
A6d2f Réserves de pêche

A6d3 Piscicultures
A6d3a Autorisations de piscicultures (police de la pêche)
A6d3b

A6d4 Préservation du patrimoine biologique
A6d4a Gestion des populations de cormorans par tirs

A6e

A6f f) Evaluation environnementale

A6f1

A6g g) Décision d'indemnisation des dommages imputables aux grands prédateurs

A6h

A7

A7a

A7b Courriers relatifs à la procédure contradictoire préalable à la sanction administrative 

A7c

A7d Transmission du protocole transactionnel au procureur de la République pour homologation
A7e Arrêtés d’urgence sur les mesures et sanctions administratives conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement

A8 8- TRANSPORT – CIRCULATION - ÉDUCATION ROUTIÈRE 

A8a a) Transports routiers
A8a1 Autorisation de transports exceptionnels
A8a2 Délivrance des dérogations à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes
A8a3 Délivrance d'une autorisation de circulation des petits trains routiers

A8b b) Transports publics guidés
A8b1

A8b2 Décision d'expertise par un EOQA (expert ou organisme qualifié agréé)

A8c c) Police de la circulation
A8c1 Avis sur les arrêtés temporaires et permanents pris par les collectivités locales sur les routes classées à grande circulation (RGC)
A8c2 Avis sur les projets pris par les collectivités locales sur les routes classées à grande circulation (RGC)
A8c3 Arrêtés temporaires sur les autoroutes concédées et pour le réseau concédé à la Chambre de commerce et d’industrie Seine-Estuaire
A8c4 Autorisation des enquêtes de circulation
A8c5

A8c6

A8c7 Décision d’interdiction temporaire de la circulation d’une ou plusieurs catégories de véhicules sur certaines portions du réseau routier

A8d d) Éducation routière
A8d1 Présidence du jury d'examen du BEPECASER

A8d2

A8d3 Autorisation administrative d'enseigner à titre onéreux
A8d4 Suspension pour une durée de 6 mois maximum d'une autorisation délivrée en application de l'article L. 212-1 du code de la route
A8d5 Autorisation d'enseigner la sécurité routière et la conduite des véhicules à moteur d'une catégorie donnée
A8d6 Agrément , après avis d'une commission, pour l'exploitation d'un établissement d'enseignement
A8d7 Suspension ou retrait d'agréments prévus aux articles L. 213-1 et L. 213-7 du code de la route
A8d8 Renouvellement d'agrément
A8d9

A8e e) Permis à un euro

Élection du conseil d’administration de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique (FDAPPMA)

Autorisation de capture, de transport ou de vente de poissons à des fins sanitaires, scientifiques, écologiques, notamment pour en permettre 
le sauvetage, le dénombrement, la reproduction, favoriser le repeuplement et remédier aux déséquilibres biologiques

Classement en catégories piscicoles (1ère et 2ème catégorie)

e) Natura 2000 : Évaluation des incidences / régime propre

Décision de soumettre ou non à évaluation environnementale des projets soumis au cas par cas, pour des modifications ou extensions de 
projets déjà autorisés 

h) Délivrance des arrêtés autorisant l’abattage, soumis à déclaration, d’arbres d’une allée ou d’un alignement d’arbres 
bordant les voies ouvertes à la circulation publique 

7- POLICE DE L’EAU ET DE LA NATURE : CONTRÔLES, MESURES ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Arrêtés de mises en demeure, comprenant si besoin des mesures conservatoires, en cas de non respect de la réglementation de l'eau et de 
la gestion et protection des espaces ruraux et milieux naturels

Notification de la proposition de transaction pénale au titre du code de l'environnement ou du code rural et de la pêche maritime, comprenant 
le montant de l'amende pénale proposée et éventuellement les mesures de remise en état du site impacté

Décisions de complétude des dossiers de définitions de sécurité (DDS), les dossiers préliminaires de sécurité (DPS), des dossiers de sécurité 
(DS), les règlements de sécurité d'exploitation (RSE) et les plans d'intervention et de secours (PIS)

Décision d'interruption et de déviation temporaires de circulation motivée par des circonstances exceptionnelles appelant des mesures 
immédiates et urgentes pour la sécurité publique, ainsi que les décisions de remise en circulation, notamment PGT
Arrêtés concernant les intersections dans lesquelles le passage des véhicules est organisé par une signalisation spéciale ou par des feux de 
signalisation lumineux

Présidence de la commission départementale de sécurité routière- section spécialisée pour l'enseignement de la conduite, la formation de 
moniteurs d'enseignement de la conduite et la formation spécifique des conducteurs responsables d'infractions

Agrément, après avis d'une commission, pour l'exploitation d'un établissement de formation spécifique des conducteurs en vue de la 
reconstitution partielle du nombre de points initial de leur permis de conduire
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A8e1

A9 9- MER ET LITTORAL

A9a
A9a1
A9a1a Allocation complémentaire de ressources en faveur des marins à la pêche
A9a1b Cessation anticipée d'activité en faveur des marins à la pêche
A9a1c Nomination des membres de la commission portuaire de bien être des gens de mer

A9a2
A9a2a Délivrance des permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur
A9a2b Agrément des établissements de formation à la conduite en mer et en eaux intérieures des bateaux de plaisance à moteur
A9a2c

A9a2d

A9a2e Suspension ou retrait des autorisations d'enseigner la conduite des bateaux de plaisance à moteur
A9a2f Agrément des établissements d'initiation nautiques et de randonnées
A9a2g Désignation des examinateurs de l'extension hauturière du permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur

A9a3 Conduite de navire
A9a3a Délivrance et suspension des permis d’armement

A9b
A9b1
A9b1a Sauvegarde et conservation des épaves
A9b1b Mise en demeure du propriétaire 
A9b1c Intervention d'office
A9b1d Vente et concession d'épaves

A9b2

A9b2a

A9b3
A9b3a Retrait temporaire ou définitif des permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur

A9b4
A9b4a Désignation des marins pratiques des commissions nautiques locales
A9b4b Coprésidence des commissions nautiques locales

A9b5 Régime du pilotage des navires
A9b5a
A9b5b Délivrance, renouvellement, extension, restriction, suspension, dispense et retrait de la licence de capitaine pilote
A9b5c Vérification annuelle des conditions exigées au maintien de la licence
A9b5d Secrétariat de la commission locale de pilotage

A9b6 Régime du pilotage des bateaux, convois et autres engins flottants fluviaux

A9b6a

A9b6b Décisions de restriction, suspension et retrait de ces licences de patron-pilote
A9b6c Vérification des conditions exigées au maintien de la licence
A9b6d
A9b6e Soumission à toute visite médicale des licenciés et candidats à la licence chez le médecin des gens de mer
A9b6f Présidence des jurys d’examen et des commissions locales de pilotage

A9c
A9c1
A9c1a Autorisation d'emploi de filets fixes calés sur les grèves dans la zone de balancement des marées
A9c1b Autorisation de pêcher à l'intérieur des installations portuaires après avis conforme des autorités dont la consultation est requise
A9c1c Délivrance de permis de pêche à pied à titre professionnel

A9c2
A9c2a Contrôle de l'activité
A9c2b Décisions relatives à l'agrément des coopératives maritimes
A9c2c Décisions relatives à l'agrément des halles à marée

A9c3
A9c3a Participation aux commissions des cultures marines
A9c3b Autorisation d'exploitation des cultures marines

A9c3c

A9c4
A9c4a Décisions relatives au débarquement et à la première mise en marché des produits de la pêche

Signature de convention de partenariat avec les établissements agréés pour l'enseignement de la conduite participant à l'opération « permis à 
un euro par jour »

a) Missions « gens de mer – Établissement National des Invalides de la Marine (ENIM) - Plaisance »
Gens de mer - ENIM

Plaisance 

Suspension ou retrait de l'agrément des établissements de formation à la conduite en mer et en eaux intérieures des bateaux de plaisance à 
moteur
Délivrance aux personnes exerçant les fonctions de formateurs des autorisations individuelles d'enseigner la conduite des bateaux de 
plaisance à moteur

b) Missions « Actions interministérielles de la mer, du littoral et portuaires »
Police des épaves maritimes 

Abandon des navires et engins flottants 
Mise en demeure de faire cesser le danger présenté par les navires et engins flottants abandonnés dans les ports non militaires relevant de la 
compétence de l'État autres que les ports autonomes, dans les baies fermées dont la liste et les limites sont fixées par arrêté du premier 
ministre, et sur le rivage

Plaisance 

Commission nautique 

Pouvoir disciplinaire : réprimande et blâme

Délivrance,renouvellement, extension, transfert des licences de patron-pilote délivrées pour la navigation dans les limites de la station de 
pilotage du Havre-Fécamp et dans les limites de la station de pilotage de la Seine

Désignation des membres des jurys d’examen de licence de patron-pilote et des commissions locales de pilotage

c) Missions « Affaires économiques et réglementation des pêches »
Conditions générales d'exercice de la pêche maritime 

Coopérations maritimes, coopératives d'intérêt maritime et leurs unions 

Exploitation des cultures marines 

Mise en demeure et notifications au concessionnaire, engagement des procédures de retrait, de suspension ou de modifcation de 
l'autorisation de cultures marines

Contrôle des produits de la mer 
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A9c4b Décisions relatives à la salubrité des huîtres, moules et autres coquillages

A9c4c

A9c5
A9c5a Gestion du droit de chasse sur le domaine public maritime

Arrêté précisant les lieux, périodes et plages horaires de débarquement, et fixant un délai de notification du préavis de débarquement 
supérieur ou inférieur au délai minimal prévu par l'article 3 du règlement (CE) n°1542/2007 de la commission des communautés européennes 
du 20 décembre 2007

Chasse sur le domaine public maritime 
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Décision de nomination du délégué adjoint et de délégation de signature
du délégué de l’Agence

DÉCISION du 31 janvier 2024

M.  Jean-Benoît ALBERTINI, délégué de l’Anah dans le département de la Seine-Maritime, en
vertu des dispositions de l’article L. 321-1 du code de la construction et de l’habitation. 

DÉCIDE :

Article 1  er   :
M.  Jean  KUGLER,  ingénieur  général des  ponts  eaux  et  forêts,  directeur de  la  direction
départementale  des  territoires  et  de  la  mer  de la  Seine-Maritime (DDTM 76)  est  nommé
délégué adjoint.

Article 2 : 
Délégation permanente est donnée à M. Jean KUGLER, délégué adjoint, à effet de signer les
actes et documents suivants :

Pour l’ensemble du département :
- tous actes et documents administratifs relatifs à l’instruction des demandes de subvention,

à l’attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l’annulation et au
reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux III de l’article R. 321-12 du
code de la construction et de l’habitation (humanisation des structures d'hébergement)
dont  la  liquidation  et  l’ordonnancement  des  dépenses  engagées  et  la  liquidation  des
recettes constatées relatives à l’attribution de ces subventions ;

- tous  actes  relatifs  à  l’instruction  des  demandes  de  subvention  des  bénéficiaires
mentionnés aux IV et V de l’article R. 321-12 du code de la construction et de l’habitation
(RHI-THIRORI),  à  l’instruction  des  demandes  d'acomptes  et  leur  liquidation  ainsi  qu'à
l’instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l’Agence aux termes
des  conventions  signées  pour  la  gestion  par  l’Anah  des  aides  propres  des  collectivités
territoriales  en  application  de  l’article  L.  312-2-1  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation  dont  la  liquidation  et  l’ordonnancement  des  dépenses  engagées  et  la
liquidation des recettes constatées relatives à l’attribution de ces subventions ;

- Tous les actes et documents administratifs relatifs à l’instruction des demandes et à la
délivrance  de  l’agrément  des  opérateurs  chargés  de  la  mission  d’accompagnement  du
service public de la performance énergétique de l’habitat prévue à l’article L.232-3 du code
de l’énergie;

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur
place ;

- tous  actes  et  documents  administratifs,  notamment  décision  d'agrément  ou  de  rejet,
relatifs à l’instruction des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ;

- toute convention relative au programme habiter mieux ;
- le rapport annuel d’activité ;
- après avis du délégué de l’Agence dans la région, les conventions pour la gestion des aides à

l’habitat privé prévues à l’article L. 321-1-1 du code de la construction et de l’habitation
ainsi que les avenants aux conventions en cours.
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Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l’article L. 321-1-1
du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (hors  délégation  de  compétence  pour
l’attribution des aides à la pierre) :
- tous  actes,  dont  les  actes  notariés  d'affectation  hypothécaire  relatifs  aux  OIR1,  et

documents  administratifs  relatifs  à  l’instruction  des  demandes  de  subvention,  à
l’attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l’annulation et le cas
échéant  au  reversement  des  subventions  aux  bénéficiaires  mentionnés  aux  I  et  II  de
l’article  R.  321-12  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  dans  la  limite  des
compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l’ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes

constatées relatives à l’attribution des subventions.

Ces  délégations  s’appliquent  également  aux  subventions  accordées  dans  le  cadre  du
Programme « Habiter mieux ».
- le programme d’actions ;
- après  avis  du  délégué  de  l’Agence  dans  la  région,  les  conventions  pluriannuelles

d'opérations programmées [Cette délégation ne s’applique pas aux conventions dites de
« portage » visées à l’article R. 321-12 du code de la construction et de l’habitation.] ;

- les conventions d'OIR.

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l’article L. 321-1-1 du
code de la construction et de l’habitation (en délégation de compétence pour l’attribution
des aides à la pierre) :
- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l’Agence aux termes

des conventions signées en application des articles L. 301-5-1, L. 301-5-2 et L. 321-1-1 du code
de la construction et de l’habitation ;

- tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l’annulation et le cas échéant au
reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l’article R. 321-12
du code de la construction et de l’habitation, dans la limite des compétences du délégué
telles  que  définies  par  les  règles  en  vigueur,  pour  les  dossiers  ayant  fait  l’objet  d'une
attribution de subvention antérieurement à l’entrée en vigueur de la convention signée en
application de l’article L. 321-1-1.

Article 3 :
Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du
code de la  construction et  de l’habitation, délégation permanente est  donnée à  M.  Jean
KUGLER, délégué adjoint, à effet de signer les actes et documents suivants : 

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l’article L. 321-1-1
du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (hors  délégation  de  compétence  pour
l’attribution des aides à la pierre)     :

1) Toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés,
que ces conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une
subvention de l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation.
Le  document  récapitulant  les  engagements  du  bailleur  est  signé  dans  les  mêmes
conditions  que  celles  relatives  à  la  convention  s’y  rapportant.  La  résiliation  des
conventions  qui  concernent  des  logements  ne faisant  pas  l’objet  d'une subvention de
l’Anah.

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur
conclusion ou leur prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des
bailleurs ayant conclu une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la
construction et de l’habitation. 
Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas  
l’objet d'une subvention dans le cadre de l’instruction préalable à leur résiliation.

1 Opération importante de réhabilitation au sens de l’article 7 du règlement général de l’agence 
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3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R.
321-29,  tous  les  documents  relevant  de  missions  de  vérification,  de  contrôle  et
d’information  liées  au  respect  des  engagements  contractuels  et  au  plein  exercice  du
contrôle de l’Agence.

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l’article L. 321-1-1 du
code  de  la  construction  et  de  l’habitation,    sous  réserve  des  compétences  relatives  au  
conventionnement sans travaux dévolues au délégataire de compétence dans les conditions
prévues dans la convention de gestion :
1) Les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de

l’Anah ainsi que leur prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements
du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y
rapportant.

2) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur
conclusion,  leur  prorogation  ou  leur  résiliation  ainsi  que  toutes  demandes  de
renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention au titre de l’article L.
321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l’habitation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R.
321-29,  tous  les  documents  relevant  de  missions  de  vérification,  de  contrôle  et
d’information  liées  au  respect  des  engagements  contractuels  et  au  plein  exercice  du
contrôle de l’Agence.

Article 4     :
Ampliation de la présente décision sera adressée :
–  à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) de la Seine-Maritime ;
– à M. le Président de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole ayant signé une

convention de gestion des aides à l’habitat privé conformément à l’article L 321-1-1 du code
de la construction et de l’habitation ;

–   à M. le Président de la Communauté d’Agglomération Dieppe Maritime ayant signé une
convention de gestion des aides à l’habitat privé conformément à l’article L 321-1-1 du code
de la construction et de l’habitation ;

– à M. le Président de la Métropole Rouen Normandie (MRN) ayant signé une convention de
gestion  des  aides  à  l’habitat  privé  conformément  à  l’article  L  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l’habitation ;

–  à M. le Président de la Communauté d’Agglomération Caux Seine Agglomération ayant signé
une convention de gestion des aides à l’habitat privé conformément à l’article L 321-1-1 du
code de la construction et de l’habitation ;

–  à  Mme  la  directrice  générale  de l’Anah,  à  l’attention  de M.  le  directeur  administratif  et
financier ;

– à M. l’agent comptable de l’Anah ;
– aux intéressés.

Article 3     :   
La décision du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à M. Jean KUGLER est abrogé.

Article 5 :
La présente décision fait l’objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du département de la Seine-Maritime.

3/3
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DOSSIER INSCRIT À L'ORDRE DU JOUR DE LA CDAC
du 20 février 2024

SALLE GUY DE MAUPASSANT

EXAMEN DE 2 DOSSIERS     :  

1 – Demande de réactivation partielle de droits commerciaux au sein 
de l’ensemble commercial «     Les Docks 76     » à ROUEN  

2 – Extension ensemble commercial existant par la recommercialisation 
d’une friche sur la commune de GONFREVILLE-L’ORCHER

Dossier n° 2023-12 - 10h00 :  Demande de réactivation partielle de droits commerciaux au
sein de l’ensemble commercial « Les Docks 76 » à ROUEN

Composition de la commission     :  

– le maire de ROUEN, commune d'implantation, ou son représentant ;

– M. Abdelkrim MARCHANI, vice-président de la métropole Rouen-Normandie
ou Mme Nadia MEZRAR, vice-présidente de la métropole ; 

– M. Djoudé MERABET ou Mme Sylvaine SANTO, désignés par le conseil de la
métropole Rouen-Normandie chargés du SCOT ; 

– le président du conseil départemental, ou son représentant ;

– le président du conseil régional, ou son représentant ;

– M. Pascal LECOURT, vice-président de l’agglomération Fécamp Caux littoral ou
M. Anthony  GUEROUT,  vice-président  de  la  communauté  urbaine  le  Havre
Seine  Métropole,  représentant  les  intercommunalités  au  niveau
départemental ;

– M. Sylvain BULARD, maire de Blacqueville ou M. Nicolas LANGLOIS, maire de
Dieppe, ou M. Eric PICARD, maire de Gournay-en-Bray, représentant les maires
au niveau départemental ;

Personnalités  qualifiées en matière de la  consommation et  de la  protection des
consommateurs : 

– M. François MARTOT ou M. Gilbert WAXIN (UFC Que choisir) ;
– M. Hubert GUILBERT ou Mme Catherine MARC (INDECOSA-CGT). 

Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d'aménagement
du territoire :

– Mme Valérie LOPES ou Mme Laurie DELAOUR (CAUE - Conseil d’architecture,
d’urbanisme, d’environnement) ;

– M.  Badredine  DADCI  ou  M.  Guy  PESSY  (France  nature  environnement
Normandie).

.../...
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Dossier  n°  2023-13  –  10h45  :  Extension  ensemble  commercial  existant  par  la
recommercialisation d’une friche sur la commune de GONFREVILLE-L’ORCHER

Composition de la commission     :  

– le  maire  de  GONFREVILLE-L’ORCHER,  commune  d'implantation,  ou  son
représentant ;

– M.  Jean-Baptiste  GASTINNE  ou  M.  Florent  SAINT-MARTIN  ou  M.  Anthony
GUEROUT désignés par le conseil communautaire de la communauté urbaine
Le Havre Seine Métropole dont est membre la commune d’implantation ;

– M. Olivier ROCHE ou Mme Clotilde EUDIER ou M. Alain FLEURET désignés par
le  conseil  communautaire  de  la  communauté  urbaine  Le  Havre  Seine
Métropole  chargée du  schéma de cohérence territoriale  dans  le  périmètre
duquel est située la commune d’implantation ; 

– le président du conseil départemental, ou son représentant ;

– le président du conseil régional, ou son représentant ;

– M. Pascal LECOURT, vice-président de l’agglomération Fécamp Caux littoral ou
M. Anthony  GUEROUT,  vice-président  de  la  communauté  urbaine  le  Havre
Seine  Métropole,  représentant  les  intercommunalités  au  niveau
départemental ;

– M. Sylvain BULARD, maire de Blacqueville ou M. Nicolas LANGLOIS, maire de
Dieppe, ou M. Eric PICARD, maire de Gournay-en-Bray, représentant les maires
au niveau départemental ;

Personnalités  qualifiées en matière de la  consommation et  de la  protection des
consommateurs : 

– M. François MARTOT ou M. Gilbert WAXIN (UFC Que choisir) ;
– M. Hubert GUILBERT ou Mme Catherine MARC (INDECOSA-CGT). 

Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d'aménagement
du territoire :

– Mme Valérie LOPES ou Mme Laurie DELAOUR (CAUE - Conseil d’architecture,
d’urbanisme, d’environnement) ;

– M.  Badredine  DADCI  ou  M.  Guy  PESSY  (France  nature  environnement
Normandie).
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